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AVERTISSEMENT

Ce compte-rendu étudie les relations entre le

procès de travail, et pour l'essentiel deux procès de tra­

vail (continu et de série) et la gestion de la main-d'oeu­

vre dans le cadre d'un marché du travail et de relations

industrielles déterminés.

On examine successivement:

- les processus de mobilisation-démobilisation de la main­

d'oeuvre et les différents marchés du travail qu'ils dési­

gnent, les facteurs qui déterminent ces processus, tant au

niveau des caractéristiques de la main-d'oeuvre (âge, ni-,

veau d'instruction, expérience professionnelle) que sur le

plan des politiques de l'entreprise en matière de recrute­

ment et promotion.

- les relations entre procès de travail et division du tra­

vail, médiatisées par la politique de gestion de la main­

d'oeuvre.

- les régulations sociales du rapport salarial, principale­

ment au niveau de l'entreprise.

\

Nous tenons à remercier tous les, membres de l'en-

tr~prise qui nous ont accueilli et sans lequel ce rapport

n'aurait pu exister.
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PRESENTATION

L'entreprise que nous étudions fait partie d'un
groupe multinational sud-américain qui a commencé ses ac­
tivités dans le secteur de l'import-export au XIXe siècle
et qui les a peu à peu diversifiées dans le domaine ali­
mentaire (huiles, farines et produits finis de l'alimenta­
tion), le textile (à partir du coton), les engrais, et à
partir des engrais, la chimie (acides, ciment, peintures).
Il intervient également dans l'immobilier, les assurances,
les services.

Implanté au Brésil depuis 1905, ses entreprises
sont présentes dans tout le pays, et certaines, dont celle
que nous étudions, ont vu leur capital devenir à majorité
brésilienne. Il emploie environ 35.000 salariés; son chif­
fre d'affaires au 31-12-82 était de 445 milliards de cru­
zeiros et ses bénéfices de 60 milliards (Source: Visao ,
numéro spécial, août 1983). Ce qui ferait (1), selon les
taux de change en vigueur en mars 1983: 1,5 milliards de
dollars de chiffres d'affaires et 200 millions de dollars
de bénéfices bruts.

L'entreprise étudiée se trouve aux environs de
Sao Paulo, partagée entre deux comunes limitrophes de la
proche banlieue; une première installation, où se fabri­
quent actuellement une partie des engrais, a été faite en
1937; la seconde installation, où se fabrique l'autre par­
tie des engrais et l'acide sulfurique date de 1954.

(1) après correction monétaire et avant l'impôt sur le re­
venu.



Age du persormel en 1984. Population totale: 763 persormes

INTRODUCTION - PLACE DU SECTEUR DE LA PRODUCTION DANS L'EN­

SEMBLE DE L'USINE (1)

1. A6:e

Si l'on considère maintenant l'âge des employés
dans les quatre principaux services de l'usine, en excluant
le. persormel de direction et celui du laboratoire, on ob-.·.
tient la répartition suivante du personnel:

(1) Tous les tableaux de ce chapitre ont été extraits de
dormées et d'une enquête effectuée par l'entreprise en
1982.

(2) Administration et services généraux servent également à
une entreprise du même groupe (23J personnes) qui a été
juridiquement séparée de l'entreprise que nous étudions
en 1982.
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763 per-emploie
229
215
176 (2)
143 (2)

A l'heure actuelle l'entreprise
ainsi réparties: Production

Entretien
Administration
Services généraux

Age Total Prod. Entretien Admin. Services
~ée~ Nb % Nb % Nb % Nb % Nb %.. -

17-23 38 4,98 3 1,31 15 6,98 15 8,52 5 3,50
24-33 300 39,32 ·110 48,03 74 34,42 60 34,09 56 39,16
34-43 213 27,91 57 24,89 66 30,70 50 28,41 40 27,97
44-53 132 17,30 39 17,03 34 15,81 JI i7,61 28 19,58
54 e) 80 10,48 20 8,73 26 12,09 20 Il,36 14 9,79

1

763 10096 229 100%
1
21 5 100% 176 100~~ 143 100%

sormes

L'entreprise produit de l'acide sulfurique et di­
verses variétés d'engrais. Nous avons étudié trois secteurs
de la production: l'acide sulfurique (44 persormes), une
unité de superphosphates (29 persormes) et une unité d'en­
grais granulés (56 persormes). Dans les secteurs de la pro­
duction et de l'entretien, la main-d'oeuvre est exclusive­
ment masculine. Il n'y a pas de statistiques générales de
sexe pour l'ensemble de l'usine, mais dans l'administration
et les services le sexe masculin prédomine largement. L'âge
moyen est de 36 ans en 1982.
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On constate que les ouvriers de la production sont
les plus jeunes: près de la moitié (48%) ont entre 24 et 33
ans alors que le pourcentage des ouvriers et employés d'au­
tres sections de l'usine varie de 34 à 39 % dans cette même
tranche d'âge. Leur pourcentage baisse de moitié (24%) dans
la tranche d'âge supérieure (34 à.43 ans) alors que le pour­
centage des ouvriers et employés d'autres sections de l'usi­
ne se maintient entre 28 et 30%. Enfin, on ne retrouve, dans
la tranche d'âge des 44 à 53 ans que 35,45% de l'effectif de
la tranche d'âge des 24-33 ans parmi les ouvriers de la pro­
duction, alors que cette même proportion est de 45,94% pour
les ouvriers de l'entretien, 50% pour les employés des ser­
vices et 51,66% pour les employés de l'administration. Ce
qui revient à dire que ce sont les ouvriers de la production
qui ont l'instabilité la plus forte, si l'on sait par ail­
leurs que très peu d'entre eux (11 à l'heure actuelle) sont
passés au secteur entretien.

2. Lieu de naissance

Etat Total Prod. Entr. Admin. Services
d'origine % % % % %

~

Sao Paulo 42,65 24,05 39,81 67,57 45,45

Etats limi- 15,46 13,08 20,85 12,43 15,38
trophes (1)

Etats du Nord-
39,95 61,18 35,54 18,92 38,46

Nord-Est (2)

Autres 1,93 1,69 3,79 1,08 0,70

Total 100% 100~~ 100~~ 100% 100~~

On remarque ici la très forte proportion des ou­
vriers du Nord - Nord-Est dans la productio~ (61%) qui con-

(1) Paran~, Minas Gerais, Rio de Janeiro.
(2) Par~, ~aranhao, Piau{, Para{ba, Cear~, Alagoas, Sergi­

pe, Rio Grande do Norte, Pernambuco, Bahia. Les princi­
paux Etats d'où vient la main-d'oeuvre du Nord - Nord-Est
sont le Pernambuco (37,6% de la main-d'oeuvre venue du
N-NE), Bahia (22,8%), le Piau{ (10,8%) et le Cear~ (9,6%).



traste avec leur plus ~aible proportion dans le secteur en­
tretien (35,5%); alors que les proportions sont inversée~

pour les ouvriers originaires de l'Etat de Sao Paulo et des
Etats limitrophes, respectivement 37% (production) et 61%
(entretien). Le pro~il de l'ouvrier de production, plus jeu­
ne et moins stable, se précise: il' est le plus souvent ori­
ginaire du Nord - Nord-Est.

3. Lieu de résidence

'Lieu de Total Prod. Entr. Adm. Services
résidence % % % % %

-

Santo André-
38,00 34,23 39,27 40,51 38,80

Sao Caetano
Municipes en-

47,30 40,31 37,31vironnants (1) 39,35 30,77

Ailleurs 22,64 18,47 20,42 28,72 23,88

100% 100% 100~ 100% 100%

Paradoxalement, le temps utilisé pour aller au
travail est plus élelé pour les ouvriers de la production
et de l'entretien (44') que pour les ~mployés de l'adminis­
tration et des services (36') qui cependant sont plus nom­
breux à habiter plus loin. La possession, ou non, d'un moyen
de transport individuel semble ici déterminante, plus par~i­

culièrement pour le secteur de l'administration.

4. Niveau d'instruction

Niveau d'instruction
Prod. Entr. Adm. Services

% % % %
. Alphabétisé 14,23 2,37 - 4,89
Primaire incomplet 48,53 24,64 ~1,76 40,56
Primaire complet 23,85 31,28 26,74 16,78
Gymnase incomplet (2) 5,44 21,33 18,72 15,38
Gymnase complet (2) 3,35 2,84 4,81 6,99
Collège incomplet (3) 1,25 8,53 9,63 5,59
Collège complet (3) 2,09 6,63 10,16 7,69
Supérieur incomplet 1,23 1,89 10,69 2,10
Supérieur complet - 0,47 7,49 -

100 100 100 100

(1) Sao Bernardo, Maua, et un quartier limitrophe de Sao
Paulo: Vila Prudente.

(2) Niveau 1 er cycle du secondaire
(3) Niveau 2 e cycle du secondaire
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Le profil de l'ouvrier de production vient ici
se compléter: plus jeune, moins stable, le plus souvent ori­
ginaire du Nord-Est, il est aussi le moins instruit: 63%
n'ont pas terminé les études primaires, contre 45% dans le
secteur des services, 27% dans le secteur entretien et 12%
dans l'administration.



CHAPITRE 1 - MOBILISATION-DEMOBILISATION DE LA MAIN-D'OEUVRE

On examine dans ce chapitre le recrutement (pro­
cédure-critères), les conditions dans lesquelles il s'ef­
fetue: conditions externes, le marché du travail, et con­
ditions internes: le procès de travail. On examine ensuite
dans quelle mesure les facteurs qui sont supposés être à
l'origine de la différenciation des marchés de travail (ni­
veau d'instruction, expérience professionnelle) gardent du
poids dans l'entreprise, en analysant la politique de pro­
motion et de licenciements de cette dernière.

1.1 - Recrutement et marché du travail

1.1.1 - Le recrutement: procédure

Il est effectué à partir de deux sources: l'une,
la principale, est constituée des dossiers des chercheurs
d'emplois élaborés au service de recrutement de l'entre­
prise; l'autre, secondaire,est fournie des noms des deman­
deurs d'emploi enregistrés par d'autres entreprises de la
région qui sont contactées par le service de recrutement
de l'entreprise. Dans ce dernier cas, il y a une sorte de
double confirmation du choix: la première fournie par les
entreprises initialement contactées qui n'ont pas retenu
le candidat mais qui le signalent positivement à l'entre­
prise en quête de main-d'oeuvre, la seconde effectuée par
l'entreprise qui opère le recrutement. La recherche de can­
didats à travers les archives de l'entreprise, plus parti­
culièrement de ceux licenciés à l'époque de la crise (1981­
1982) s'est révélée infructueuse pour les recrutements de
1984, ce qui serait l'indicateur d'une forte mobilité ré­
sidentielle, soit à l'intérieur du bassin d'emploi (Gran­
de Sao Paulo) soit à l'extérieur (retour à. l'Etat d'origi­
ne) •

Le processus de recrutement est ensuite constitué
de quatre étapes:

1. La première consiste en ltexamen par le service de re­
crutement de la carte de travail de chaque candidat. Ne
sont retenus que les candidats ayant une carte de travail
non vierge. Ceci donnera postérieurement la possibilité à
l'entreprise recruteuse de se renseigner téléphoniquement,
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auprès de la dernière entreprise, ou de plusieurs entre­
prises ayant employé l'actuel demandeur d'emploi. Cette
pratique n'est pas particulière à l'entreprise étudiée
mais semble généralisée; elle permet en particulier d'ob­
tenir des renseignements d'ordre syndical qui ne sont pas
portés sur la carte de travail.

Par ailleurs, l'examen de la carte de travail
permet de juger de la "stabilité" ou de "l'instabilité" du
candidat: ceux qui auront eu plusieurs périodes successi­
ves de J à 6 mois en différentes entreprises ne seront pas
retenus. Les raisons de cette instabilité ne seront pas
recherchées.

2. La deuxième étape est celle de l'entrevue avec les can­
didats "stables" et possédant au minimum un an d'expérien­
ce professionnelle. Cette entrevue, effectuée par le servi­
ce de recrutement, a deux objectifs:
- examiner de plus près l'expérience professionnelle du
candidat et lui présenter les exigences du poste de tra­
vail pour lequel il sera recruté. Si le candidat est d'ac­
cord avec les conditions qui lui sont présentées, l'entre­
tien s'oriente vers le deuxième objectif:
-~l'examen de J.a situation personnelle du candidat. Cer­
taines conditions sont exigées: ne pas résider trop loin

·de l'entreprise, avoir un niveau scolaire minimum (lire,
écrire, compter). D'autres conditions relèvent d'une appré­
ciation des chances de stabilité sociale du futur ouvrier:
se trouver dans un processus d'accession à la propriété du
logement ou avoir un loyer non négligeable à payer, avoir
des enfants ou des parents à charge, ou une épouse qui ne
travaille pas. Dans le cas où l'épouse travaille, le salai-'
re de l'homme doit apparaître comme indispensable au budget
du ménage.

J. A l'issue de cette deuxième étape, ont lieu les tests:
- l'un d'habileté manuelle (exécution d'une tâche relevant
de ce poste de travail) effectué en présence du superviseur
de la section;

l'un de niveau intellectuel;
- l'autre de personnalité.

A la suite de ces deux étapes, une appréciation
est rédigée par le service de recrutement. Selon ce même
service, l'entrevue a plus d'importance que les tests. Ou­
tre la relation de certaines données de fait, déjà signa­
lées, l'appréciation comporte un portrait moral (défini par
la présence ou l'absence de traits tels que la simplicité,
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l'humilité, le calme, l'éducation, la spontanéité et la
responsabilité) et une évaluation des capacités d'adapta­
tion à des situations nouvelles (donnée par le test de ni­
veau intellectuel).

4. Les trois ou quatre candidats sélectionnés pour un pos­
te sont présentés au superviseur de la section qui à l'is­
sue d'une brève entrevue, et après lecture des dossiers du
service de recrutement, fait un choix définitif. Pour ter­
miner, le candidat retenu passe la visite médicale.

L'examen de la situation personnelle du candidat
(lors de la deuxième étape) a été inclu dans la procédure
de sélection en 1982; selon le service du recrutement, cet­
te procédure supplémentaire aurait diminué le taux de re­
jet des candidats primitivement sélectionnés à l'issue de
leurs trois mois d'expérience dans l'usine, en même temps
qu'elle aurait diminué le taux de turn-over. Il n'est pas
possible de vérifier expérimentalement ces estimations sur
les trois dernières années (1982-1983-1984) car la grande'
année des licenciements a été 1981. Depuis cette date l'en­
treprise fonctionne avec des effectifs minima et le renou­
veau des recrutements date seulement de 1984. (Voir 1.2:
politique des licenciements).

1.1.2 - Recrutement: critères généraux

Si l'on étudie maintenant les caractéristiques
du recrutement sur une plus longue période, on est amené à
observer actuellement deux lignes d'évolution: l'augmenta­
tion de l'âge à la date d'embauche, la prise en considéra­
tion de l'expérience professionnelle antérieure. Par contre
l'état-civil ne présente aucune ligne d'évolution repéra­
ble: les 3/4 des employés (73,41%) sont mariés et il n'y a
pas de différences significatives entre les diverses sec­
tions ou services de l'entreprise, ou entre les diverses
périodes de recrutement.

Une autre constante de la politique du recrute­
ment est l'embauche systématique (avec des rares exceptions
qui doivent constituer autant de cas particuliers) au ni­
veau de qualification le plus bas de chaque section, sans
considération du niveau d'instruction ou de la durée de l'ex­
périence professionnelle antérieure.

Dernière constante enfin: malgré un recrutement
au niveau de qualification le plus bas, il n'y a pratique­
ment pas (5% seulement) de première embauche. Ces faits dé-
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l'âge des ouvriers recrutés durant cette période, il ne
peut s'agir d'un premier emploi que dans quelques cas ex­
ceptionnels. Ces lacunes sont donc vraisemblablement dûes
à l'état du marché du travail dans cette période-là; nombre
de personnes ont rappe11é qu'il était alors insuffisant de
notifier l'embauche aux portes de.l'usine et que les recru­
teurs devaient se déplacer en automobiles munies de hauts­
parleurs pour recruter "à la criée" dans les quartiers ou­
vriers. Dans ce contexte de pénurie de main-d'oeuvre, il
est bien possible que l'entreprise n'ait pu satisfaire tou­
tes ses exigences de recrutement et qu'en particulier elle
n'ait pu obtenir de tout travailleur une carte de travail
en bonne et dûe forme.

Cependant, ici aussi, existe une différence entre
la section de l'acide et les deux sections d'engrais. L'ab­
sence d'informations concernant les ouvriers de l'acide ne
concerne que cinq personnes et 6,1% des cas. L'employeur a
davantage besoin dans cette section d'ouvriers répondant
plus étroitement aux trois critères signalés plus haut.

En considérant donc la durée (1) de l'expérience
professionnelle antérieure des ouvriers recrutés jusqu'en
80 (et uniquement de ceux pour lesquels nous avons des don­
nées) et des ouvriers recrutés entre 1981 et 1984, on ob­
tient le tableau su~vant:

Durée moyenne de l'expérience professionnelle antérieure à
l'embauche

Dans n'importe quel secteur Acide Engrais Total

Recrutements 58-80 6,50 3,44 5,00
Recrutements 81-84 10,23 5,96 7,22

Dans le secteur de la chimie Acide Engrais Total

Recrutements 58-80 3,38 0,84 2,13
Recrutements 81-84 6,61 0,77 2,50

(1) On ne peut malheureusement apprécier la qualité de cet­
te expérience (poste de travail, niveau de qualification)
puisqu'elle est enregistrée de manière très aléatoire
jusqu'en 1983 (et de manière systématique après). Qu'il
suffise donc de savoir que cette qualité n'est d'aucune
manière reconnue au niveau de recrutement, puisque tout
le monde est recruté au niveau le plus bas.
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signent les critères auxquels l'entreprise attache de l'im­
portance:
- la stabilité sociale vue au travers de la responsabilité
socio-économique exercée sur une ~amille ou des dépendants
- la discipline d'usine, c'est-à-dire la soumission au sys­
tème d'organisation du travail de ,l'usine, qui s'observe à
travers la non-reconnaissance de la trajectoire pro~ession­

nelle passée
- l'acquisition de la discipline industrielle: pas de pre­
mière embauche, exigence d'une expérience minimum d'un an
dans une même entreprise.

1.1.3 - Recrutement et marché du travail

1
1
1
1
1
1
1
1

1. L'augmentation de l'âge à la date d'embauche
La moyenne d'âge des ouvriers recrutés jusqu'au ­

31.12.80 est de 30,18 ans (pour un e~recti~ de 81 person­
nes); elle passe à 32,61 ans pour ceux recrutés entre 1981
e1; 1984 (e~~ecti~:' 44 personnes). Cette moyenne recouvre
cependant des situations dien di~~érentes selon les sec­
teurs de production étudiés:
- pour le secteur de l'acide, cette même moyenne d'âge pas­
se de 32,16 ans (de 1962 à 1980) à 39,15 ans (de 1981 à
1984), ce qui représente un écart considérable
- pour les de~~ secteurs des engrais, la moyenne drâge pas­
se de 29,01 ans à 29,87 ans. L'élévement de l'âge à la da­
te d'embauche est ici beaucoup moins sensible. Ceci appel­
le quelques explications puisque c'est le même service de
recrutement qui opère pour les trois sections; mais ce ne
sont pas les mêmes procès de travail dans la section de
l'acide et dans celles des engrais.

2. Avec l'élévation de l'âge au recrutement, augmente aus­
si la durée de l'expérience pro~essionnell~ des ouvriers
recrutés entre' 1981 et 1984.

On remarque tout d'abord que jusqu'en 1980 les
in~ormations sur l'expérience pro~essionnelle antérieure
présentent quelques lacunes (37,8% des dossiers ne contien­
nent pas d'in~ormations relatives à ce sujet), alors que
dans la période suivante il n'y a pas une seule lacune.
Pourtant, le mode d'élaboration des dossiers est exactement
le même: il ne s'agit donc pas d'une absence d'intêret de
l'entreprise pour cette question. Par ailleurs, au vu de

Si l'on
marché du travail
ce cadre global

regarde maintenant les modi~ications

apportées par la crise, on constate,
qui ne se modi~ie pas:

du
dans 1
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différents niveaux de qualification (1).

1.1.4 - Recrutement, marché du travail et procès
de travail

I1 semble donc qu'existent deux marchés du travail
différenciés dans cette période de reprise. L'un fait appel
à des ouvriers plus âgés dotés d'une forte expérience pro­
fessionnelle dans un secteur déterminé. L'autre fait appel
à des ouvriers plus jeunes et dotés d'une expérience profes­
sionnelle générale, moins spécifique. Les premiers sont âgés
de 40 ans, obligés de recommencer une carrière quoiqu'ayant
déjà une expérience de longue durée dans leur secteur d'ac­
tivité; les seconds sont âgés de 30 ans et recommencent aus­
si une carrière dans un secteur où ils débutent.

Ces deux marchés renvoient donc à deux types de
main-d'oeuvre et à deux types de procès de travail.

Les unités d'engrais ont besoin de travailleurs
moins âgés et moins expérimentés que l'unité d'acide. Or
nous avons vu que l'expérience professionnelle antérieure

(1) Age moyen des ouvriers des deux secteurs d'engrais aux
différents niveaux de qualification:

Engrais I

Engrais II

Chargé de tour
Ouvrier des panneaux de contrôle
Ouvrier de manipulation des pro­
duits chimiques
Ouvrier de la granulation
Ouvrier du séchage, et de la chaudière
Ouvrier d'alimentation des mat. premières
Adjoint de production

1
1
1
1
1
1
1
1

Chargé de tour
Ouvrier de processus
Ouvrier de la réaction
Ouvrier de moulin
Ouvrier des magasins gonflables
Adjoint de production

Age moyen

Age moyen

= 47,50
= 47,33
= 37,33
= 37,00
= 36,50
= 29,00

= 36',24"

= 50,50
= 44,75

= 40,33
= 36,25
= 30,87
= 34,41
= 34,39

= 36,33
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Globalement, la durée moyenne de l'expérience
professionnelle s'accroît d'une période à l'autre, que ce
soit l'expérience générale ou une expérience plus spécifi­
que dans le secteur de la chimie. Ceci ne peut manquer de
poser quelques contradictions à terme entre la qualifica­
tion acquise dans la pratique en d'autres usines et le ni­
veau de recrutement qui se fait toujours au bas de l'échel­
le. Cette contradiction risque d'apparaître d'abord dans
le secteur de l'acide: si l'on associe à l'expérience ac­
crue acquise avant l'embauche, l'âge des recrutés récents
(1), on s'aperçoit alors que des travailleurs relativement
vieux, ayant une expérience professionnelle ancienne hors
de l'entreprise occupent des postes moins qualifiés que des
travailleurs plus jeunes ayant moins d'expérience profes­
sionnelle hors de l'entreprise, - mais ayant plus d'ancien­
neté dans l'entreprise. On peut alors se demander si le
système social de l'entreprise (système de l'organisation
du travail et système de promotion) sera capable de gérer
cette contradiction, autrement qu'en procédant à des licen­
ciements. En ce cas, les recrutés du début de la reprise
subiraient les conséquences de son accentuation.

Le recrutement récent dans les deux secteurs de
l'engrais évolue de manière moins nette: l'âge augmente,
mais de un aIl seulement; l'expérience professionnelle géné­
rale augmente aussi, mais l'expérience spécifique dans le
secteur de la chimie reste la même. Et en définitive la
moyenne d'âge augmente à peu près parallelement avec les

1
1
1
1
1
I­
I
1
1
1

1

1
1
1

= 41,90

Ouvriers du soufre et du traite-
ment de l'eau = 43,31

Age moyen

1
(1) Age moyen des ouvriers de l'acide selon leur niveau de 11

qualification (du plus élevé au plus b~s):

Chargés de tour = 46,20

Ouvriers des panneaux de contrôle = 46,80

Ouvriers de distribution = 34,25

Ouvriers de chaudière = 38,85

1
1
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est déterminé par la conjonction entre un état conjoncturel
du marché du travail (actuellement abondance de main-d'oeu­
vre de tous les niveaux) et les caractéristiques de la main­
d'oeuvre recherchée par les employeurs.

L'existence, pour le moins conjoncturelle, de ces
deux marchés, entraîne, dans l'un des cas, quelques modifi­
cations sur le système interne d'organisation du travail et
de promotion de l'entreprise: l'entrée d'ouvriers plus âgés
et plus qualifiés modifie, en partie, les critères de pro­
motion basés sur l'anvienneté, ainsi que la division du tra­
vail entre les différents postes de travail hierarchisés du
point de vue du salaire et de la qualification (comme on va
le voir dans le chapître suivant). Autrement dit, les modi­
fications apportées par la crise sur le marché du travail
en ~aisant apparaître l'abondance de l'expérience industriel­
le, tendraient à modifier les systèmes clos de gestion de
la main-d'oeuvre et les ouvriraient à la prise en compte de
caractéristiques de la main-d'oeuvre antérieures à la date
d'embauche. Cette hypothèse n'est valable que pour certains
types de procès de travail, ici l'acide, où existent des
niveaux de qualification suffisamment élevés.

Reste à examiner maintenant dans quelle mesure le
niveau d'instruction influe sur l'embauche et le parcours
professionnel dans l'entreprise.

1.1.5 - Niveau d'instruction et niveau d'embauche

Le tableau ci-dessous montre que le niveau de re­
crutement est indépendant du niveau d'instruction, plus par­
ticulièrement pour les ouvriers du niveau primaire:

~Niveau ruction Prim. Prim. Gymn. Coll. Total
inc. complet incornpl. inc.

d'embauche

Auxiliaire 72 23 1 1 98

Ouvrier 15 7 5 0 26

Total 87 30 6 1 124

On voit donc que parmi les ouvriers qui ont le
primaire incomplet 82,9% sont recrutés comme auxiliaires et
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à l'embauche n'était nullement prise en compte au niveau
du recrutement, puisque tous les ouvriers étaient systéma­
tiquement embauchés au niveau le plus bas. Si, par contre,
l'on observe ensuite les promotions, deux ~aits apparais­
ssent:
- de manière générale, la durée de l'expérience pro~ession­

ne11e antérieure ne compte pas. Si l'on examine les la car­
rières les plus rapides dans le secteur de l'acide, on cons­
tate que ces la ouvriers ont en moyenne 5,2 ans d'expérien­
ce pro~essionnelle générale et 3,1 ans d'expérience pro~es­

sionnelle dans la chimie, chi~~res i~érieurs à la moyenne
des années 58-80, qui sont respectivement de 6,5 et 3,38
ans.
- par contre, on s'aperçoit que le niveau de qua1i~ication

obtenu lors de l'expérience professionnelle antérieure à
l'embauche a du poids, même si ce n'est pas systématique,
dans la promotion ~uture. Sur ces la ouvriers, 7 avait dé­
passé le niveau d'adjoint de production et étaient quali .•
~iés comme ouvriers ou au-dessus. Si donc la qualification'
pro~essionnel1e obtenue antérieurement à l'embauche, n'est
pas prise au compte au niveau du recrutement, elle ressur­
git au niveau de la promotion. Non de manière systématique
puisque une partie de ces ouvriers qualifiés avant l'embau­
che réalise une progression moyenne (on peut le véri~ier

sur 3 cas), mais de manière signi~icative. L'entreprise opè­
re donc une deuxième étape de sélection comme elle llavai~

déjà ~ait, au moment de l'embauche pour les ouvriers signa­
lés par d'autres entreprises.

Les deux secteurs de l'engrais. n'ont pas besoin
d'une main-d'oeuvre aussi quali~iée que le secteur de l'acx­
de; donc l'abondance de main-d'oeuvre de tous niveaux de
qua1i~ication sur le marché du travail ne se traduit au ni­
veau du recrutement que par une légère élévation de l'âge
à l'embauche et une plus grande expérience pro~essionnelle

générale, mais pas par une plus grande expérience pro~es­

sionnelle spéci~ique. De la même manière, si l'on examine
les la carrières les plus rapides dans les secteurs de l'en­
grais, on s'aperçoit que la durée de l'expérience pro~ession­

nelle ne~ompte pas puisqu'elle est in~érieure à la moyenne
générale 1 comme dans le secteur de l'acide) et que sa quali­
té compte très peu pour la bonne raison que très peu de per­
sonnes qualifiées comme "operadores" ou au-dessus sont re­
crutés.

On peut donc dire que le système de recrutement
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A la lecture d'un tel tableau, on peut constater tout
d'abord que l'avancement ne s'effectue pas à l'ancienneté,
et que l'image d'une progression régulière accordée peu à
peu aux ouvriers de confiance les plus anciens est large­
ment altérée par le fait que ces progressions sont très
inégales; si ce ne sont que des anciens ouvriers qui arri­
vent aux postes supérieurs, ils n'y arrivent pas tous de
la même manière et avec la même rapidité. Alors que, du fait
de la facilité des licenciements, on pourrait s'attendre à
ce que ceux qui restent dans l'entreprise, et qui sont donc
déjà largement sélectionnés, aient une progression à peu
près identique.

Le niveau d'instruction joue-t-il ùn rôle dans ce
système d'avanvement?

En reprenant systématiquement les données précé­
dentes et en observant le niveau d'instruction des effec­
tifs qui ont eu une carrière plus lente ou plus rapide, on
obtient le tableau suivant:

Niveau Prim. incomplet Prim. complet le ou 2e cycle inc.

d'ins- %sur % sur %surtruc-
tion :Nb

effet ifs Nb ef.'fetifs )Tb leffetifs
du niveau du niveau de ce ni-

1

. -
Indice PI (1 ) PC (2 ) veau (3 )

- .. -

Lenteur 1 15 17,24 3 10,00 3 42,86
2 15 17,24 5 16,66 2 28,57
3 5 ;,74 l 3,33 0 -

4 et + 7 8,04 5 16,66 l 14,28
Tota~ 42 48,27 14 46,66 " 8;,710

Rapidité
,

1 "1 i 8,04 l 3,33 2 28,571

2 11 12,64 3 10,00 - -
3 3 3,45 3 10,00 - -

4 et + 8 9,19 3 10,00 3 42,86
Tota~ 29 33,33 10 J3,33 ; 71,43

(1) Total effectifs PI = 87

(2 ) Total effectifs PC = 30

(3) Total effectifs (1er ou 2e cycle incomplet) = 6.
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17,1% comme ouvriers. La proportion est quasi-égale pour
ceux qui ont le primaire complet: 76,7% sont recrutés com­
me auxiliaires et 23,3% comme ouvriers.

1.1.6 - Niveau d'instruction et parcours profes­
sionnel dans l'entreprise

On ne peut analyser l'importance du facteur ni­
veau d'instruction en le rapportant seulement aux postes
actuellement occupés par les ouvriers car on ne peut le
dissocier du facteur temps de travail dans l'entreprise qui
est un déterminant important de la progression hiérarchi­
que. Ainsi, lIon a reconstitué la carrière dans l'entrepri­
se de chaque individu et l'on a relevé des carrières lentes
par rapport à la moyenne (ouvriers qui ont été dépassé au
niveau qualification et salaire par l, 2 ou 3, etc. de
leurs collègues recrutés après eux) et des carrières plus
rapides que la moyenne (ouvriers qui ont actuellement un
niveau de qualification et de salaire supérieur à celui de.
l, 2, 3, etc. de leurs collègues recrutés avant eux). On a
ainsi obtenu le tableau suivant. L'indice de rapidité ou
de lenteur, noté de l à 5, signifie qu'un certain nombre
d'ouvriers (nombre indiqué dans la colonne des indices) ont
dépassé de l à 5 de leurs collègues recrutés avant eux ou
ont été dépassés par l à 5 de leurs collègues recrutés après
eux.

Unité Indice de rapidité

(effectifs)
Ni- 1.;. 2

1 3 ./~ N~
4 5 .fri!! of. t.I;' "!o N~ .,

Acide (44 ) 17 38,6 16 36,3 12 27,3 11 25 10 22,7
Engrais l (27) 10 37 4 14,8 2 7,4 0 0
Engrais II (53) 17 32 15 28,3 7 13,2 4 ,., ~l 4 .., -

i,.J ; 1 , .J

Total (124) 35,48% 28,22% 20,96% 12,09% 11,29 %

unité Indice de lenteur
(effectifs)

N~
l

N~
2

1
3 _,{ 1

4
1 .. 5

~{ '/. "I~ ...:~ '1:. .(
N- ,.

Acide (44) 25 56,8 17 38,6 7 15,9 6
,1

11,413,b 5
Engrais l (27) 10 37 3 11,1 1 3,7 1 3,7 l 3,7
Engrais II (53) 27 50,9 21 39,6 9 17 5 9,4 4 7,5

Total (124) 50,00% 33,06% 13,70% 9,67% 8,06 %
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pendant que 15 ouvriers parmi les sections que nous avons
étudiées (effectif: 124) qui l'auraient suivi, sans que l'on
sache s'ils l'ont terminé. De toute manière, le fait d'avoir
suivi ces cours n'a déterminé en aucun cas une promotion
plus rapide.

1.2 - La politique des licenciements

1.2.1 - Un marché du travail saisonnier

Sur les quatre années et demi étudiées, de janvier
1980 à septembre 1984 qui sont traversées dès 1981 par la
crise, on peut dire d'une manière générale que l'année 80a
été une année "normale": la plupart des licenciements ont
concerné des travaill~urs qui ont été embauchés six mois (ou
moins) avant la date de leur licenciement. Cette proportion
diminue en 1981 pour devenir quasi-nulle en 1982 et 1983; el­
le remonta ensuite en 1984 comme le montre le tableau suivant,
ce qui est le signe de reprise d'une activité normale marquée
par des hausses et des baisses saisonnières. Il y a là un
troisième marché du travail, provisoirement interrompu par
la crise, qui est un marché du travail saisonnier, compara­
ble à celui de certains travailleurs de l'agriculture, et spé­
cifique aux unités d'engrais.

Licenciements sur- Licenciements surve- Nombre
venant après un nant après un temps to-cal<D temps de travail de travail supérieur'<1> de li-

ê de l à 6 mois à 6 mois cencie-
<

Nb d6* Nb %
mets

1

1980 29 80,56 7 19,44 36
1981 12 24,00 38 76,00 50
1982 l 7,15 13 92,85 14
1983 - 0,0 4 100,00 4
1984 6 50,00 6 50,00 12

* %du total des licenciements

1 .. 2.2 - Le "renouvellement" des effectifs

Observons licenciements et recrutements dans cha­
que unité de production. L'unité de fabrication d'acide est,
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Si on compare donc les pourcentages, dans chaque
classe de lenteur ou de rapidité, entre les effecti fs du
niveau primaire incomplet et ceux du primaire complet, on
s'aperçoit qu'ils sont quasiment égaux. Le niveau d'instruc­
tion ne peut donc pas expliquer la carrière. Même au niveau
supérieur, si ceux qui ont le 1 er .ou le 2 e cycle incomplet
sont plus nombreux à avoir une carrière plus rapide (42,86%)
que ceux qui ont le primaire incomplet (9,19%) ou complet
(10%), ils n'ont pas cependant les progressions les plus ful­
gurantes puisque la quasi-totalité dtentre eux ont été à un
moment ou à l'autre dépassés· par des collègues.

Et si l'on prend les quatre carrières les plus ra­
pides de personnes qui sont passées devant respectivement
2), 22, 13 et 12 de leurs collègues, il y en a une du niveau
2 e cycle incomplet et trois de niveau primaire incomplet.

Pour conclure cependant, un fait mérite d'être sou­
ligné. Dans la section de l'acide, si l'on examine les 10 car­
rières les plus rapides, on voit surgir une conjonction no~

table: 7 sur 10 de ces ouvriers ont le niveau primaire com­
pJ.et ou au-dessus, 7 sur 10 de ces ouvriers avaient acquis
une qualification d' operador ou au-dessus avant leur embau­
che. Le niveau d'instruction ressurgit donc comme facteur
explicatif de la promotion lorsqutil est combiné à une cer­
taine qualification dans l'expérience professiolmelle précé­
dant l'embauche. Cette particularité de la section de l'aci­
de révèle l'entrée de facteurs extérieurs (instruction com­
binée à la qualification) dans le système interne de gestion
de la main-d'oeuvre.

1.1.7 - La formation permanente

Elle est fortement encouragée par la loi qui au­
torise les entreprises à déduire le double des dépenses en­
gagées pour la formation lors de leur déclaration des béné­
fices et des revenus. Sur les 36 cours qui, se sont déroulés
durant l'année 83-84 (de juillet à juin) et qui ont touché
au total 90 personnes, aucun n'était destinée au secteur de
la production, exception faite au niveau des superviseurs.

S'il semble qu'un effort est fait au niveau de la
formation primaire par les cours du MOBRAL (1) en 1981 et
1982, puisque 87 personnes auraient terminé le premier ni­
veau et ll5 se seraient inscrites au 2 e niveau, il n'y a ce-

(l) MOBRAL (Movimento Brasileiro de Alfabetizaçâo) créé par
le Ministère de l'Education et de la Culture.
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Licenciements (L) et Recrutements (R) dans l'unité d'en­
grais I. Effectifs en Septembre 84 = 27.

1980 1981 1982 1983 1984
Bilan

L R L R L R L R L R
.. -- -

Auxiliar 4 4 3 2 2 9 1 +5

Operador 3 1 1 2 -5

Oficial 3 1 -4

Total 4 4 9 3
1

4 9
1

3 -4

Cette unité est davantage affectée par la crise ~u

niveau de la main-d'oeuvre puisque le procès de production
n'est 'pas continu (chute nette de 10 personnes en 1981 et
1982; augmentation nette de 9 personnes en 1983). Donc, la
tendance à la diminution des effectifs des catégories moyen­
nes ou élevées est plus netta en période de crise, de même
que le recrutement en basse catégorie dans la période de re­
prise. Notons que la qualification moyenne de cette unité est
moins élevée que celle de l'acide (il y a une seule qualifi­
cation supérieure à celle d'oficial).

Licenciements (L) et Recrutements (R) dans l'unité d'en­
grais II. Effectifs en Septembre 84 = 53.

1980 1981 1982 1983 1984
Bilan

L R L R L R L E L R

Auxili.ar 4 20 11 1 3 3 12 +6

Operador 6 2 '1 1 -10

Oficial 2 2 -4
;

1

1

1

Total I, 28 11 4 4
1

3 1 12 -8"T
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en principe, la moins affectée par la crise du fait de la
rigidité de son procès de production continu; la quantité
produite peut augmenter ou baisser sans affecter fortement
le nombre de personnes nécessaires à la production.

En ne comptant que les r,ecrutements qui ont eu
une durée supérieure à six mois et les licenciements surve­
nus au delà de cette durée, on s'aperçoit que dans un con­
texte de légère croissance, dû en particulier à l'instal­
lation d'un équipement supplémentaire de purification du
gaz de sortie, la tendance est de recruter dans les plus
basses catégories et de licencier dans les catégories
moyennement élevées, jusqu'au niveau lIoficial de fabrica­
çio ll (1). Les catégories les plus élevées (il y en a 3 au
dessus du niveau d'official) ne sont pratiquement pas tou­
chées.

Licenciements (L) et Recrutements (R). Acide.
Effectifs en Septembre 84 = 44.

1980 1981 1982 1983 1984
Bilan

L R L R L R L R L R
,..

Auxiliar 1 1 2 2 +4

Operador 2 6 5 5 4 2 4 1 +7

Oficial 1
1

1 1 2 -3

1

Total 3 7 6 7 5 4 0 5 2 1 +8

On peut donc nuancer l'analyse faite habituelle­
ment sur la politique de licenciement des ~ntreprises; cette
pol~tique, particulièrement durant la période de la crise,
aurait consisté à licencier les ouvriers les plus qualifiés
pour recruter des auxiliaires et des manoeuvres. On voit
dans ce cas jusqu'à quel degré de hiérarchie cette analyse
est juste.

(1) Oficial est un terme de l'ancienne classification qui
regroupait plusieurs postes de travail actuellement dé­
finis de manière plus spécifique et qui désignait des
postes de niveau intermédiaire, supérieurs à operador.
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De même, sur les 18 ouvriers que l'on ne retrouve
plus en 1984, et qui ont été licenciés, 8 avaient été clas­
sés dans le quartile inférieur, 9 avaient été classés dans
le quartile médian et un avait été classé dans le quartile
supérieur.

Par contre si l'on observe les appréciations sur
les possibilités d'avenir des ouvriers, on s'aperçoit que
les licenciements ne sont pas nécessairement déterminés par
le comportement sur le lieu de travail. Si 7 d'entre eux de­
vaient être licenciés à la première occasion pour manque
d'intérêt au travail, absences ou problèmes de discipline,
4 autres avaient des appréciations positives mais étaient
censés être parvenus au sommet de leurs capacités person­
nelles (tous ouvriers semi-qua1ifiés: operadors et oficia1s).
Il s'agi;ait donc ici à priori d'un processus de sélection,
les postes de travail aux niveaux supérieurs étant numéri­
quement inférieurs aux postes moins qualifiés. Enfin les 7
ouvriers licenciés avaient des appréciations non seulement'
positives dans le présent mais aussi étaient jugés aptes à
progresser. Dans le contexte de crise des années 82 à 84 où
les démissions volontaires sont rarissimes, on-peut imagi­
ner que l'entreprise souhaite éviter qu'un temps de séjour
trop long à un même poste sans promotion n'entraîne une cer­
taine rancoeur, étant donné le manque de postes aux niveaux
de qualification supérieures. Mais justement comment choi­
sit-elle ceux qu'elle garde et ceux qu'elle renvoie?

Si l'on calcule maintenant le taux de turn-over
dans chaque section et pour chaque niveau de qualification (1)
on obtient le tableau suivant:

Taux de turn-over (%)
Acide Engrais l Engrais II

Aux. ODer. Of. 1 Aux. Opere Of. Aux.IOper. 1 Of.

1980 - 16,66 - 40 - - - - -
1981 - 35,71 - 40 25 - 61 - -
1982 - 20,00 - 33,33 - - - - -
1983 - - - - - - 11,64 11,11 -
1984 - - - - - - - - -

(1) La méthode de calcul consiste à faire le rapport entre le
nombre de licenciements dans l'année et l'effectif de fin
d'année de la catégorie pour les catégories en croissance
d'effectifs; pour les ca~égories en baisse d'effectifs, on
fait le rapport entre le nombre de recrutements de l'année
et l'effectif de fin d'année. Cf. J.J. PAUL: Le systèm~

teclmo1ogie, marché du travail et gestion de la main-d'oeu­
vre, l'exemple de l'industrie électrique et électronique
française au Brésil. Ronéo, mai 1983.
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Les observations faites pour l'unité précédente
restent valables; notons seulement que la qualification glo­
bale de cette section est intermédiaire entre la section de
l'acide et l'unité d'engrais l (cf. Annexe 5). Faisant la som­
me de ces trois unités, on observe à la fin de la période
(septembre 1984) 16 auxiliaires ou adjoints en plus, 7 ope­
radors en moins, 11 oficials en moins.

1.2.3 - Les procédés de sélection

Sur la base de ces données globales s'observe un
phénomène plus particulier où dans la même année et la même
catégorie, et dans la même section bien sûr des licencie­
ments interviennent en mêm~ temps que des recrutements. Par
exemple en 1980 la section de l'acide a licencié 2 operado­
res et en a recruté 5; elle aurait pu n'en recruter que 3;
en 1981, la même section licencie 4 ouvriers pour en recru­
ter 4 autres; en 1982, la même section licencie 3 operado­
res et en recrute 2; elle aurait pu n'en licencier qU'Wl
seul; etc •• Ces phénomènes, même s'ils restent inclus dans
une politique globale de baisse tendancielle de la qualifi­
cation destinée à abaisser le niveau de la masse salariale,
relèvent plus précisement d'une politique interne de l'en­
treprise (elle a été pratiquée en particulier dans les 3 sec­
tions lors de l'année 1981, ou/et à chaque section, et plus
particulièrement à celle de l'acide). Quelle est la logique
de ce phénomène?

Quelques éléments cl 1 appréciation nous sont four­
nies par l'enquête d'évaluation du personnel réalisée à la
fin de 1981. Cette évaluation effectuée par les superviseurs
des sections d'engrais comprenait un système de notations
par points et des appréciations sur les qualités et poten­
tialités d'avenir du personnel dans l'entreprise.

Le système de notation ne révèle aucun fait nou­
veau: les mieux notés sont les plus élevés dans l'échelle
hiérarchique et les moins bien notés sont 'au bas de l' échel­
le comme le montre le tableau suivant:

Auxi- Operador et Ouvriers
liaire oficial qualifiés

Quartile inférieur 66,66% 33,3J% 0%
Médiane 33,33% 56,66% 12,5%
Quartile

,
0% 10,00% 87,5%superieur

100% 100% 100%

1
1
1
1
J
1
1
1
I­
I
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1



1
1
1
1
8
1
1
1
1,
1
1
1
1
1
1
1
1
l'
1
1

idéologiques de l'entreprise.

- 3. Le système de promotion lui-même est fondé sur un prin­
cipe de "fidélisation" ou "d'harmonisation" à l'entreprise
dans lequel l'ancienneté, ou le temps d'expérience, joue un
rôle important, mais non exclusif. Ici apparaissent les spé­
cifités déterminées par le procès ·de travail auxquelles cor­
respondent trois marchés du travail:
• celui des travailleurs saisonniers que l'on ne rencontre
que dans les unités d'engrais (33% du personnel de ces deux
uni tés) ,
• celui des ouvriers semi-qualifiés (45% du personnel des
unités d'engrais et 60% du personnel de l'unité diacide),
• celui des ouvriers qualifiés (22% du personn~l des unités
d'engrais, 4.0% du personnel de l'unité diacide)'.

- 4. Ces deux derniers marchés du travail issus de la repri­
se postérieure à la crise se définissent par:
• une différenciation des caractéristiques de la main-d'oeu­
vre au moment àe l'embauche
• une différenciationi moins nette mais significative, des
trajectoires professionnelles dans l'entreprise, pour le
moins dans l'une des sections, l'acide, où le niveau moyen
de qualification est plus élevé. Cependan~~ ce deuxième trait
n'est pas caractéristique de la période de reprise post-cri­
se; il est plus ancien et caractérise le procès de travail
de cette section. Né~unoins, du fait du recrutement d'ou­
vriers plus âgés et plus quali~iés dans les ~outes derniè­
res années, il risque de déséquilibrer une gestion de la
main-d'oeuvre qui, harmonisant jusqu'ici facteurs internes
(l'ancienneté) et externes (l'âge, l'instruction, la quali­
fication professionnelle acquise avant l'embauche) va devoir
jouer avec un plus grand poids de facteurs externes.

On va analyser maintenant dans quelle mesure un
procès de travail particulier, l'acide, détermine l'organi­
sa~~on du travail liée à la gestion de la main-d'oeuvre; en
même temps dans quelle mesure une certaine' politique de ges­
tion de la main-d'oeuvre détermine l'organisation du tra­
vail en l'adaptant au procès de travail.



Les cases en blanc se réfèrent à des catégories
qui, en baisse d'effectifs n'ont pas eu de recrutement ou
à des catégories en hausse d'effectifs qui n'ont pas eu de
licenciements. On voit que les années 80 et 81 ont fourni
l'occasion de renouveller les effectifs et que le mouvement
réel de baisse des effectifs dû à,la crise a été redoublé
d'une baisse supplémentaire qui a donné lieu à des recrute­
ments (1) La crise a fourni l'occasion d'une épuration des
effectifs. Les seuls éléments, non-quantitatifs, qui nous
ont été donnés par l'administration du personnel, pour con­
naître les motifs de cette épuration, sont liés à l'acti­
vité syndicale.

•
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1.3 - Conclusions

En prenant comme cadre de référence le système
d'organisation et de division du travail que s'est donné
l'entreprise, quelques conclusions apparaissent:

- 1. A l'intérieur d'une qualification globale par atelier
qui repose sur la base d'un nombre de postes de plus en
plus réduit à mesure que l'on s!élève dans la hiérarchie,
et tenant compte du fait que l'entreprise ne peut laisser
les nouveaux recrutés aux postes d'auxiliaires au-delà de
trois ans, existe un système perpétuel de recrutements
d'auxiliaires qui a deux conséquences: la poussée vers le
haut à tous les niveaux hiérarchiques, la poussée vers la
sortie de l'usine à tous les niveaux jusqu'au niveau d'ou­
vrier semi-qualifié compris.

- 2. La régularité du recrutement des auxiliaires ne peut
pas s'expliquer par des facteurs d'ordre technique. Pour
deux raisons au moins: s'il y a impossibilité de fait de
laisser plus de 3 ans un ouvrier à un poste d'auxiliaire
c'est bien parce que le niveau de qualification acquis par
la main-d'oeuvre est supérieur aux exigences de ces pos­
tes et peut s'adapter aux exigences des postes supérieurs.
D'autre part la quantité de recrutement des auxiliaires
est largement supérieure aux nécessités qui sont définies
par le système de promotion; elle entraîne un système de
licenciement et de ~élection basé sur deux critères: le
comportement dans le travail, l'acceptation des normes

(1) Cf.
1
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A la mise en route de l'usine, celle-ci doit passer par
une fase de chauffage pendant laquelle est utilisé du gas­
oil. Après 40 heures, lorsqu'on obtient une température de
700oC, la combustion du soufre peut être effectuée. Par la
suite, la réaction du soufre avec l'oxygène, qui produit
du S02 (anhydride sulfureux), étant exothermique, le pro­
cessus s'auto-alimente en termes de chaleur. L'utilisation
du processus de contact exige, pour commencer la fabrica­
tion, un minimum de 500 tonnes d'acide sulfurique.

Le soufre est d'abord fondu, puis filtré et brû~

lé. Le produit de sa combustion est le gaz S02 (anhydride
sulfureux). Le mélange gazeux ainsi obtenu passe .ensuite,
après un nouveau filtrage, par un converseur où, réagissant
avec l'oxygène en présence du catalyseur pentoxide de vana­
dium, il formera le gaz S03 (anhydride sulfurique). Ce gaz
passe ensuite par la tour d'absorbtion où absorbant l'eau
présente dans l'acide sulfurique concentré à 98%, il forme­
ra de l'acide sulfurique concentré à 99,5% (H20 + S03 = .
H2S04). Cet acide concentré est ensuite dilué par addition
d'eau de façon à obtenir une concentration de 98%. Il est
ensuite refroidi. Une partie retourne dans le circuit et
l'excédent est stoqué comme produit final.

2.1.2 - Description du procès et des postes de
travail

1
1
1
1
1
1
1
1

DESCRIPTION DU PROCES DE TRA­
VAIL

a) Fusion et filtrage

Le soufre est transporté

par benne dans des silos qui

alimentent par tapis roulant

deux fondeuses. La fusion est

réalisée par de la vapeur qui

circule dans des canaux à une

température d'environ 112
o

C.

Le soufre ainsi fondu est fil-

tré (filtre à plaques) pour

en éliminer les impuretés,

DESCRIPTION RESillŒE DES
POSTES DE TRAVAIL CORRES­

PONDANTS

• ouv~ier du soufre: il .
est responsable de l'ali­
mentation en soufre des
fondeuses. Il effectue à
chaque début de tour le
nettoyage et la pr0para­
tion des' plaques des fil­
tres (lh30), envoie par
une pompe le soufre fondu
aux dépôts, vérifie et en­
registre d'heure en heure
les niveaux et températu­
res des dépôts et des fon­
deuses.
• ouvrier des panneaux de
contrôle: note sur la feuil-
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CHAPITRE 2 - PROCES DE TRAVAIL, DIVISION DU TRAVAIL ET

GESTION DE LA MAIN-D'OEUVRE

Après une description du procès de travail et
des postes de travail qui lui correspondent, on observe
comment s'effectue concrètement là division du travail et
dans quelle mesure elle entre en contradictio~ avec l'or­
ganisation du travail et le système de promotion mis en
oeuvre par l'entreprise.

2.1 - Le procès de travail dans le secteur de
l'acide

2.1.1 - Données générales

a) matières premières

La matière première utilisée est le.
soufre (pur à 99,5%). Celui-ci est quasi-totalement impor­
té. Il est stoqué sous forme solide, à ciel ouvert, à côté
du secteur d& production d'acide. La consommation de sou­
fre est d'environ 350 kgs par tonne d'acide produite. Est
utilisé également le catalyseur pentoxide de vanadium dont
,t6. 000 litres sont nécessair~s au fonctionnement de chacu··
ne des deux usines. Ce catalyseur est totalement importé;
il est renouvellé tous les ans dans la proportion de 2 à
3%.

b) capacité productive

Le secteur comprend deux usines (I et
II) qui fonctionnent en quatre équipes et trois tours, 'di­
manches et fériés inclus. Sa capacité productive totale
est de 7.200 tonnes par mois ce qui est peu par rapport aux
26.000 tonnes d'une autre usine de la même entreprise, em­
ployant sensiblement le même nombre d' ouvr,iers, ou par rap­
por·t aux 36.000 t. produites par deux ouvriers dans les éta­
blissements mondiaux les plus perf9rmants. La part du coût
de la main-d'oeuvre directe dans le prix de revient du pro­
duit fini est de 8,9% (contre 2,9% pour l'autre usine plus
récente insta.llée à 200 kms de Sao Paulo).

c) procès de production

Le processus utilisé pour la fabrica­
tion d'acide sulfurique est le processus dit IIde contact ll •
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brûleur dans une chaudière

aquatubulaire. La vapeur ob-

tenue est réutilisée pour la

fusion du soufre.

d) Filtrage des gaz
Les gaz qui sortent de la

chaudière à une température
d

. 0
'enV1ron 500 C passent en-

suite par un filtre constitué
de sphères de porcelaine de
diamètres variables où sont
retenues les cendres restan­
tes.

e) Converseur
Après le passage par le

filtre, les gaz sont envoyés
au converseur où le sa? réa­
gissant avec l'oxygène-(en
surcharge), formera le gaz
S03~ en présence du cataly­
seur pentoxide de vanadium
(V205). Le converseur est une
cuve constituée de quatre
lits de catalyse. Des échan­
geurs de chaleur sont inter-

tomatique du niveau, il
contrôle celui-ci manuel­
lement. Il effectue d'heu­
re en heure les purges du
ballon et de la chaudière.

·Seulement dans l'usine I:
il mesure l'adoucissement
de l'eau toutes les heures.
• ouvrier des panneaux de
contrôle: chaudière: il
mesure et con~rôle par ré­
glage de valves la pres­
sion du ballon et l'enre­
gistre d'heure en heure.
Il observe constamment
l'indicateur de pression
de la chaudière dont les
variations ne peuvent sor­
ti:i.~ de limites établies"
Il détecte, sur le panneau,
les pannes éventuelles de
la pompe de la chaudière
et actionne en cas de né­
cessité la pompe de secours.
Filtre: il mesure et enre­
gi3tre latempérature et
la pression des gaz à l'en­
trée et à la sortie.

• ouvrier des panneaux de

" 'controle: converseur: il

mesure et enregistre les

températures et les pres­

sions des gaz à l'entrée

et à la sortie de chaque

lit. Il enregistre et rè­

gle également la tempéra-
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puis envoyé aux dépôts (l, II

et III).

b) Combustion

Des dépôts, le soufre fon­
du et filtré est envoyé aux
brûleurs (un pour chaque usi­
ne). On obtient ainsi comme
produit de la combustion le
gaz 502 (anhydride sulfureux).

Le brûleur est alimenté en
air de façon à ce qu'il y ait
un excès d'oxygène, lequel
sera consommé dans les réac­
tions suivantes. Pour éviter
la formation prématurée dIa_
cide sulfurique dans le con­
verseur, llhu~idité de lo'air
doit être totalement élimi­
née. Cette opération est ef­
fectuée d~ns la (tour de sé­
chage) .

c) Refroidissement

Les gaz, à la sortie du

brûleur, sont à une tempéra-

o ,
ture de 950 C. Cette tempe-

rature doit être réduite

pour garantir l'efficacité

du catalyseur dans le pro-

cessus de conversion de 502

en 503' Le refroidissement

est effectué à la sortie du

le de contrôle la temp6ra­
ture du dépôt III. Mesure
et enregistre d'heure en
heure son niveau.

Détecte sur le panneau de
contrôle les pa~~es éven­
tuelles de la pompe d1ali­
mentation en soufre du
brûleur, et met en route
le cas échéant la pompe de
secours. Mesure sur le~­
neau et enregistre sur la
feuille de contrôle la tem­
pérature et la pression
des gaz à la sortie du brû­
leur (toutes les heures).
Contrôle le brûleur et se
déplace pour effectuer des
réglages de débits éven­
tuels. Détecte sur le pan­
neau les pannes éventuel­
les de la pompe à air et
met en route le cas échéant
la pompe de secours.

• ouvrier de la chaudière:
il prépare et met dans les
réservoirs prévus à cet ef­
fet les solutions de pro­
duits chimiques destinés
au traitement de l'eau qui
alimente le système de
chaudières. Il règle les
mécanismes doseurs qui in­
jectent 'les produits dans
le circuit et enregistre
d'heure en heure les ni­
veaux des réservoirs. Il
vérifie le niveau du ré­
servoir d'eau traitée,
contrôloe le niveau du bal­
lon d'alimentation de la
chaudière et l'enregistre
toutes les heures. En cas
de panne du contrôle au-
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tre le gaz 503. L'eau présen­
te dans l'acide réagit avec
le gaz 503 et l'absorbe de
telle sorte que l'on obtient
de l'acide sulfurique concen­
tré à 99,5% (H2 0 + 503 - •••
H2S04 = acide sulfurique).
L'acide concentré ainsi obte­
nu est ensuite envoyé à un
fût de dilution.

h) Tour de séchage
Le réservoir de dilution

reçoit aussi de l'acide pro­
venant de la tour de séchage.
Cette tour, également équipée
d'anneaux, reçoit d'un côté
de l'acide sulfurique dilué
à 98% et, de l'autre, de
l'air atmosphérique. A llen­
trée en contact de ces élé­
ments, l'acide absorbe l'hu­
midité de l'air. On obtient
a~nsi d'un côté de l'acide
légèrement plus dilué, 97,5%,
et de l'autre, de l'air sec
utilisé pour la combustion
du soufre. L'acide dilué à
97,5% est envoyé au réser­
voir de dilution où, avec
l'acide à 99,5% provenant de
la tour d'absorbtion, il for­
me de l'acide concentré à
98,5%. Cette concentration
est ensuite réduite à 98%
paraidition d'eau dans le ré­
servoir de dilution.

i) Tours de refroidissement
Du réservoir de dilution,

l'acide à 98% est envoyé aux

enregistre d'heure en heu­

re la température d'entrée

et de sortie de l'acide et

le niveau de la tour.

• ouvrier des panneaux de

contrôle: il vérifie 1IOU-

verture de la valve d'en-

trée de l'acide, mesure et

enregistre la température

d'entrée et de sortie ain-

si que le niveau. Il mesu­

re et règle la pression

d'entrée et de sortie.

• ouvrier des panneaux de
contrôle: il contrôle le
débit d'eau dans le réser­
voir. de dilution en le cor­
rigeant d'après la lecture
qU'il effectue du graphique
de concentration de l'aci­
de. Il envoie au laboratoi­
re les échantillons d'acide
et modifie le débit d'eau
selon le résultat des analy­
ses. Il contrôle et enre­
gistre les flux entre tour
dtabsorbtion, tour de sé­
chage et réservoir de di­
lution.

• ouvrier des panneaux de
contrôle: il vérifie le
niveau de l'eau utilisée



calés entre les lits pour ré­
duire la température. En ef­
fet, la réaction exothermi­
que, élève la température du
mélange gazeux jusqu'à .600 oC,
alors que le catalyseur n'est
efficace qu'entre 410 et 430oC.
Dans l'usine I, ce refroidis­
sement est fait avec de l'air.
Dans l'usine II, ~l est fait
avec de l'eau. La chaleur ré­
cupérée permet l'obtention
de vapeur qui envoyée à un
autre secteur est utilisée
pour la production d 1 éner-
gie électrique. Cette derniè­
re suffit à alimenter les
deux installations de produc­
tion d'acide.

f) "Economis eur"
A la s0rtie du corrverseur,

le mélange gazeux passe par
un échangeur de chaleur ncmmé
"économiseur" qui. réduit à

o ,
250 C la temperature du S03
avant son introduction dans
la tour d'absorbtion. Ce fai­
sant, l'économiseur pré-chauf­
fe l'eau qui alimente le sys­
tème de chaudières de l'en­
semble de l'installation.

g) Tour d'absorbtion
La tour d'absorbtion est

équipée d'anneaux dont le rô­
le est de favoriser le con­
tact entre les éléments li­
quides et gazeux. Elle reçoit,
d'un côté, l'acide sulfurique
dilué à 98%, c'est à dire con­
tenant 2% d'eau, et de l'au-

ture de la vapeur produi­

te. Il effectue l'analyse

de S02 à l'entrée ou à la

sortie du converseur, dé-

terminant la proportion

de 502 convertie.

• ouvrier de la chaudière:
il eff~ctue, d'heure en
heure, les purges de l'é­
quipement de production
de vapeur (seulement dans
l'usina II). Il observe
constamment la pression
et ouvre la soupape d'é­
chappement lorsque le se9­
teur de production d'élec­
tricité se trouve dans
l'impossi~ilité d'absorber
toute la vapeur produite.

• ouvrier de la chaudière:
il enregistre toutes les
heures la températur~

d'entrée et de sortie de
l'économiseur.
• ouvrier des panneaux de
contrôle ULPA: il ,enregis­
tre ces températures sur
la feuille de contrôIe;
lit et enregistre la pres­
sion des gaz à la sortie
de l'économiseur (toutes
les heures).

• ouvrier des panneaux de
contrôle: au bébut de cha­
que tour il véririe l'ou­
verture de la valve d'en­
trée de l'acide dans la
tour (celle-ci doit être
maintenue constante sauf
pendant la mise en route
de l'usine). Il mesure et
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Deux arrêts alm~els sont effectués. L'un, court, permet la
reconstitution du catalyseur; l'autre, plus long, (3 semai­
nes à un mois) consiste en une révision générale de tous les
équipements.

1.
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l'eau doit êtrp, débarrassée
du calcium, magnésium, etc.
qu'ella contient, ainsi que
de diverses impuretés. Dans
ce but, elle passe au préala­
ble par un îiltre à charbon,
puis par u.~ adoucisseur et
est ensuite envoyée aux réser­
voirs d'eau adoucie qui ali­
mentent le système de chaudiè­
res. Une- réserve de 25.000 li­
tres destinée à l'alimentation
en eau de l'usine en cas d'in­
suffisance du débit des adou­
cisseurs est maintenue en per­
manencp,.

tre à charbon, ainsi que,
une fois tous les 3 ou 4
tours (tous les 400 m3 ),
la régénération de la ré­
sine des adoucisseurs. La

,régénération est faite
avec de la saumure qu'il
fait circuler dans l'adou­
cisseur, celui-ci est en­
suite lavé à l'eau et la
dureté de l'eau est tes­
tée jusqu'à obtention du
résultat satisfaisant. Il
effectue toutes les heu­
res la lecture des hydro­
mètres ainsi que le test
de dureté de l'eau. A cha­
que début et fin de tour
il mesure le niveau de ~a

réserve d'eau adoucie et
l'enregistre sur la feuil­
le de contrôle. Si néces­
saire il met en route la
pompe de la réserve, puis
reconstitue cette"derniè­
re.
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2.2 - L'organisation du travail

2.2.1- H~érarchie des postes d~ travail

Le tableau ci-dessous présente les postes de tra­
vail du secteur de l'acide, dans l'ordre croissant de qua­
lification et de salaire ainsi que l'effectif prévu pour
chaque poste (les deux sous-unités comprises):



l' ) .
-..J4-

tours de refroidissement. Une
fois refroidi, une partie de
l'acide est renvoyée aux tours
d'absorbtion et de séchage et
l'autre stockée comme produit
final.

j) Distribution

Le produit est ensuite

transféré dans les camions-

citernes qui viennent s'ap­

provisionner à l'usine ou dis­

tribué par canalisations aux

secteurs de l'usine qui l'uti-

lisent (ULPA, superphosphate),

ou à des unités voisines du

même groupe (usine de pig~

ments) •

k) ULPA
Jusqu'en 1983, le 802 non

absorbé par la réaction était
envoyé de la tour d'absorb ­
tion directement dans l'atmos­
phère (6.500 à 7.000 PPM). En
1983, il a été installé une
unité de Lavage Par Ammonia­
que (ULPA) où le 802 restant,
réagissant avec de l'ammonia­
que, produit du sulfite-bisul­
fite d'ammoniaque, utilisé à
son tour dans le secteur de
superphosphate. Il peut être
obtenu ainsi 99,5% de conver­
sion de 802 , Les 500 PPM res­
tants sont envoyés dans l'at­
mosphère.

1) Adoucissement de l'eau
Avant son utilisation dans

le système de chaudières,

pour le refroidissement
et rajoute éventuellement
l'eau manquante. Il véri­
fie le bon fonctionnement
des pompes à eau action­
~ant le cas échéant les
pompes de secours.

• ouvrier de la distribu­
tion: il contrôle tous
les flux du produit final.
Il détermine dans quel ré­
servoir la production doit
être stockée et contrale
les niveaux et les flux en
manoeuvrant les systèmes
de valves. Des réservoirs
de stockage, il envoie le
produit à la citerne de.
transfert d'où ill' expédie
aux autres secteurs ou
dans les camions-citernes.

• ouvrier des panneaux de
contrôle - ULPA: il règle
le débit d'ammoniaque,
d'eau et de solution d'a­
cide. Il contrôle le pH,
la pression des gaz et la
température et enregistre
toutes les données d'heu­
re en heure. Il effectue
l'analyse des gaz d'en­
trée et de sortie de la
ULPA.

• ouvrier du traitement de
l'eau: il effectue, toutes
les 24 h, le lavage du fil-

•
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postes supérieurs à ceux d'ouvrier du soufre ou du traite­
ment de l'eau.

2.2.2 - Salaires

En affectant l'indice 100 au salaire le plus bas ­
auxiliaire (1) - on obtient l'échelle suivante:

Tableau 2.2.2

1

.

Niveau
Postes de travail Salaires

salarial

1 auxiliaire 100

2 ouvrier du soufre 135

·12 ouvrier du traitement de l'eau 135

3 ouvrier de la chaudière 183
1

4 ouvrier de la distribution 220

5 ouvrier des panneaux de contrôle 266

1 6 chargé de tour (payé au mois) 348

17 superviseur de production d'acide
717sulfurique (payé au mois)

1
1

Obs.: Les salaires utilisés pour le calcul sont de 1984.

Les salaires du chargé de tour et du superviseur,
donnés en CrS/mois ont été divisés par 240 pour
la comparaison avec les salaires des autres pos­
tes donnés en Cr$jheure.

(1) En général, les perSOrL,es embauchées comme a~~iliaires

(particulièrement entre 1962-1976 et 1980-1983) ne res­
tent à ce poste que de trois à six mois. Dans les au­
tres secteurs d'engrais le poste d'auxiliaire est un
poste véritable où les ouvriers peuvent rester jusqu'à
trois ans. Ce poste a depuis avril 84 la nouvelle déno­
mination dl"ad~ioint". Il niexiste pas actuellemen°t; dans
le secteur de llacide.
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Tableau 2.2.1

Mode Effectif Effectif
Postes de travail de

, ,
prevu prevu

paiemeI?-t par tour total

1. ouvrier du soufre (1) à l'heure 2 8
2. ouvrier du traitement

de l'eau (1 ) " 1 4
3. ouvrier de la chaudière " 2 + 1* 12
4. ouvrier de la distribu-

tion " 1 4
5. ouvrier des p a1U1Caux de

contrôle " 3 12
6. chargé de tour au mois 1 4
7. superviseur de produc-

tion d'acide sulfurique " 1** 1

12 45
J

* pour substitutions éventuelles
** un pour tout le secteur

Seul le superviseur a le niveau de technicien. Il
est embauch6 directement à ce posto apr~s un stage de durée
variable. Le reste du personnel est embauché au poste le
plus bas de l'échelle, ouvrier du soufre ou du traitement
de l'eau, les postes supérieurs étant pourvus par promotions
successives dans l'ordre décrit dans le tableau 2.2.1. Cet-,
te promotion progressive est rendue possible par la forma­
tion sur le tas que chaque ouvrier tente d'acquérir, en com­
mençant par le poste de niveau immédiatement supérieur à ce­
lui qu'il occupe. Il est ainsi préparé à une promotion éven­
tuelle. Les promotions, en commençant par le poste le plus
~'. . "eleve, se S\l~vent donc en cha~ne en descendant l'echelle des
qualifications. Les deux postes les moins qualifiés peuvent
aussi être pourvus soit par le transfert, accompagné de pro­
motion, d'un auxiliaire d'une autre section (le poste d'au­
liaire est le moins qualifié de l'ensemble de l'usine) soit
par l'embauche. Il n'y a pratiquement pas d'embauche à des

(1) Ces deux postes ont le même niveau de qualification et
de salaire.
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re (quatre éléments de moins que l'effectif prévu) corres­
pond à l'absence du troisième ouvrier prévu dans chaque
équipe pour d'éventuelles substitutions.

Dans quelle mesure ce phénomène de sous-qualifi­
cation par rapport à la division du travail que s'est don­
née l'entreprise est-il structurel?

Les aménagements successifs qui sont intervenus
dans la dénomination des postes de travail (4 depuis août
1980) nous interdisent de suivre l'évolution poste par pos­
te. On peut cependant prende en considération deux faits:
1) depuis avril 1984 date du dernier aménagement, la situa­
tion est identique à celle que nous venons de décrire.
2) d'~~~t 1980 à avril 1984, on a pu reconstituer l'évolu­
tion des postes en regroupant d'une part les postes de ni­
veau 1, 2 et 3 (ouvrier du soufre, ouvrier du traitement de
l'eau, ouvrier de chaudière) et d'autre part les postes de
niveal;. 1+ et 5 (ouvrier de distribution, ouvrier des pan­
neaux de contrôle. ~f tableaux 2.2.3.1 et 2.2.3.2).

On observe ainsi que de août 1980 à mars 1982,
les postes les plus qualifiés sont en d~ficit constant de
WLe à dêux personnes, alors que les postes les moins quali­
fiés sont en surnombre de 1, 2 ou 3 personnes (moyenne: l,55).
Ce qui confirmerait donc les observations fai.tes actuelle­
ment.

D'avril 1982 à juin 1983, les postes les plus qua­
lifiés sont totalement pourvus, alors que les postes les
moins qualifiés sont en déficit en début de période (de
mars à août 1982) et en surnombre en fin de période (à par­
tir d'avril 1983). Le déficit en ouvriero moins qualifiés
en début de période peut s'expliquer par la crise ou Un re­
nouvellement des effectifs. S'il s'agit de crise, ce sont
les ouvriers les moins qualiîiés qui en supportent le poids
puisqu'on ne licencie que très rarement les autres. Il peut
s'agir aussi d'un renouvellement des effectifs puisque dans
les quatre mois qui suivent, le nombre prévu d'ouvriers
moins qualifi~s est attéint. Quant au surnombre des ouvriers
moins qualifiés à la fin de cette période, il s'explique
par le fait que l'entreprise a du installer un équipement
supplémentaire (unité de Lavage Par Ammoniaque) et qu'elle
a recruté à des pos~es in~érieurs pour pouvoir ensuite pro-'
mouvoir des ouvriers à ce poste (du même niveau que celui
des ouvriers des panneaux de contrôle). Cette régularisation
s'est faite avec un décalage de trois mois (octobre 83).

Par la suite on observe un processus comparable
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2.2.3 - Niveaux de qualification: effectifs pre-

vus, effectifs réels

Le tableau ci-dessous présente une comparaison
entre les effectifs prévus et les effectifs réels pour cha­
que poste de travail (en tenant compte du fait que le sec­
teur fonctionne en trois tours et 'avec quatre équipes).

Tableau 2.2.3.1

Effec- Emplo- Effec- Effec- Effec.
,

tif ré- réelPostes de travail tif yes en tif

réel
:indis- el dis- , moinsprevu ,
pon. pon. prevu

1. Ouvrier du soufre 12 - 12 8 +4 .
2. Ouvrier du traite-

ment de l'eau 4 - 4 4 -
~ Ouvrier de chau-.J •

1

dière 8 - 8 12 -4

4. Ouvrier de la dis-
tribution 5 - 5 4 +1

5. Ouvrier des pan-
neaux de contrôle 10 1 9 12 -3

6. Chargé de tour
(payé au mois) 5 1 4 4 -

Total 44 2 42 44 -2

Le total de l'effectif réel est égal à celui de
l'effectif prévu. Cependant, si l'on tient compte des de~~

employés en indisponibilité, l'effectif réel disponible au
moment de l'enquête est déficitaire de deux par rapport à
la prévision. Si l'on observe l'effectif par poste, on cons­
tate que les postes les moins qualifiés sont en sureffectifs
(+4) et que les postes horaires les plus qualifiés (niveaux
4 et 5) sont en sous-effectifs (-4). Le poste de chargé de
tour comprend un élément de plus que prévu, l'un des char­
gés de tour étant en congé de longue maladie depuis janvier
1984. La différence observée au poste d'ouvrier de chaudiè-
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à cebl~ de la prem1ere p~r~ode, c'est-à-d~re une tendance
au surnombre des ouvr~ers les mo~ns qual~fi~s et une ten­
dance au d~f~c~t des ouvr~ers les plus qual~f~~s; cette
tendance parait cependant mo~ns accentu~e pu~sque le nombre
des ouvr~ers les mo~ns qual~f~~s semble stab~l~s~ depu~s

avr~l 1984. Nanmo~ns, ~l ex~ste aqtuellement, à l'~nt~r~eur

de chacune de ces deux cat~gor~es, un sureffect~f des pos­
tes les mo~ns qual~f~~s et un sous-effect~f des postes les
plus qual~f~~s (Cf. tableau 2.2.3.1).

2.2.4 - N~veaux de qual~f~cat~on et postes de
trava~l effect~fs

Des entret~ens ont ~té r~al~s~s avec 9 ouvr~ers

du secteur. Le tableau c~-dessous compare le poste auquel
trava~lla~t l'ouvr~er au moment de l'enquête et le n~v~au

de qual~f~cat~on de ce même ouvr~er.

Tableau 2.2.4

Niveaul
1E· OCCUP9 Niveau de

Niveau
1 Dif-au mo-

de sal.I de salo
1 r'é-

1 ment de l'enquête poste qualification de la qua-f
:LE::lce*1,

1 ificact.crloccupe 1

1

1

1
1

1. ouvrier du scuf're 2 ouvrier du soufre 2 - !

2. ouvrier du soufre 2 ouvrier du soufre 2 -
3. ouvrier du s oUI'ra 2 ouvrier du tra~te- 2 -

ment de l'eau
4. ouvr~er du traite- 2 ouvrier du traite- 2 -

ment de l:eau ment de l'eau
5. ouvrier de chau- 3 ouvrier du soufre 2 +1

dière
16. ouvrier de la dis- 4 ouvrier de chau- 3 +1

tribut ion dière
7. ouvrier des pan- 5 ouvrier de chau- 3 +2

neaux de contrôle d~ère

8. ouvrier des pan- S ouvrier de chau- 3 +2
neaux de contrôle dière

9. ouvrier des pan- S ouvrier des pan- 5 -
neaux de contrôle neaux de contrôle

1
* Diff~rence entre le niveau de salaire du poste

le niveau de sala~re de la qu~lificat~on.

,
occupe e-c

1
l,
1

Obs.: Les postes sont classés par niveaux de salaires: les
deux premiers (ouvrier du soufre et du traitement de
l'eau) forment le niveau 2 (sulaire le moins ~lev~ du
secteur) j le post,:; d' ouvriar de chaudière, l~ niveau 3;
le poste d' ouvr:i.er de J.a dist:;-ib'..l-cion, le niveau 4 et
celui d' ou'~rier àes part.neau:c d.~ c ol~t:L"'ôle, le r:i-veau 5.
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du problème". En somme, l'essentiel des connaissances s'ac­
quiert sur le tas, et les échanges d'information, s'ils ont
lieu, se passent le plus souvent une fois que l'ouvrier, de
fait, travaille au poste supérieur à celui auquel il est
affecté, comme c'est le cas à l'occasion des remplacements.

Les remplacements ont lïeu lors de petites inter­
ruptions (café, c~garette, toilettes) et parfois aussi c'est
la définition même des tâches du poste qui les engendre.
L'ouvrier des palLneaUX de contrôle doit rester, en princi­
pe, dans la salle de contrôle. Cependant, il doit aussi ef­
fectuer des réglages sur les machines, à l'extérieur de la
salle de contrôle. Il se fait donc remplacer pendant ce
temps à l'un ou l'autre endroit. Existent aussi des rempla­
cements de longue durée en cas de vacances ou de maladie.
En somme, les remplacements sont fréquents et servent de
"formation permanente".

En f'aj_t t cette formule peut être inversée. La "for­
mation" des ouvriers au poste immédiatement supérieur au
leur a pour objectif, non seulement de pourvoir, par des ou­
vriers déjà expérimentés, les postes devenus libres, mais
aussi d'assurer le fonctionnement de l'usine en cas d'indis­
ponibilité de n'importe quel membre de l'équipe. C'est d'ail­
leurs ce qu' a.f1'irrne clairement le superviseur de J.a sec"tion.
L'ouvrier est formé, et se forme, en :vue d'une promotion fu­
ture, mais aussi pour pouvoir exercer la fonction supérieu­
re à la sienne en cas de nécessité. Comme on peut le voir
dans les tableaux 2.2.3.1 et 2.2.4, cette nécessité se fait
fréquemment sentir. Comme l'ouvrier "en formation" est un
ouvrier qui effectue des remplacements de durées variables
au poste supérieur, on peut dire que la formation, si elle
facilite les promotions, permet aussi et surtout l'exercice
de fonctions supérieures sans la promotion correspondante.
Elle sert donc d'explication-justification à la sous-quali­
fication. Il n'est pas rare de voir des ouvriers affectés à
un poste supérieur à leur niveau de qualification depuis 2
ou 3 ans, attendre toujours leur promotion. Ceci apparaît
clairement quand on observe que ce qui est appelé "rempla­
cement" par les ouvriers est appelé "formation" par le su­
perviseur. Nous avons d'ailleurs provoqué indirectement un
conflit à ce sujet entre le chargé de tour et le supervi­
seur lorsqu'un ouvrier du traitement de l'eau (niveau 2) a
déclaré qu'il exerçait également la fonction d'ouvrier de
la distribu"tion (niveau 4) et a été approuvé dans cette as­
sertion par le chargé de tour. Ce dernier a été réprimandé



Les faits ici observés éclairent la façon dont le
travail se déroule dans le cadre des conditions décrites
dans les tableaux antérieurs. De fait, si les occupants des
postes de niveau 2 sont tous affectés à des postes de même
niveau, les occupants des postes supérieurs au niveau 2, à
l'exception de l'un des ouvriers des panneaux, sont tous
d'un niveau de qualification inférieur aux postes qu'ils
occupent effectivement. Ceci rend possible le fonctionne­
ment de l'usine avec un effectif globalement moins quali­
fié que ne l'exigerait la prévision de l'entreprise. On re­
marque en outre que, en 2 cas sur 4, le poste occupé n'est
pas immédiatement supérieur à celui pour lequel l'ouvrier
est qualifié, mais il est supérieur de deux niveaux. Il ne
s'agit pas non plus de remplacements de courte durée: par
exemple l'ouvrier de distribution, qui est classé comme ou­
vrier de chaudière, était à ce poste depuis six mois; il
avait auparavant effectué ce même "remplacement" pendant
environ deux ans; il avait également effectué un remplace­
ment de quatre mois au contrôle des panneaux. L'un des ou-­
vriers, qui se trouvait au contrôle des panneaux depuis
cinq mois est classé comme ouvrier de chaudière. Plusieurs
ouvriers et un responsable de tour disent que les ouvriers
du traitement de l'eau font très souv~nt - quasi-réguliè­
rement - le travail de l'ouvrier de distribution, soit deux
niveaux de qualification supérieurs.

2.3 - La division du travail

2.3.1 - La formation sur le tas

Il n'existe aucune organisation formelle et sys­
tématique de la formation. Elle se fait "sur le tas", grâce
à l'observation mutuelle et à la communication entre ou­
vriers, avec l'aide dventuelle des explications du chargé
de tour. Elle dépend donc en grande partie de l'intérêt des
ouvriers ainsi que de la bonne volonté de ses supérieurs,
c'est-à-dire de facteurs à priori aléatoires. Il est vrai
que la transmission des connaissances et informations est,
en accord avec la politique de l'entreprise, largement en­
couragée tant par le charg~ de ~our que par le superviseur.
Selon le chargé de tour: Il.J' essaie de former les ouvriers
pour arriver à résoudre les problèmes techniques, de leur
transmettre ce que je sais". Mais, comme dit encore le char­
gé de tour, "c'est plus une question de pratique, la plu­
part du temps, on finit par trouver tout seul la solution
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c'est l'ouvrier de chaudiere qui effectue l'analyse d'adou­
cissement de l'eau dans l'usine l (et non celui du traite­
ment de l'eau) etc •• Comme on peut l'observer dans la des­
cription du procès de travail, le poste d'ouvrier des pan­
neaux de contrôle est présent à toutes les étapes du pro­
cès de production. Il centralise ~irectement ou indirecte­
ment la quasi-totalité des données, se constituant ainsi com­
me le noyau des échanges d'informations. Par ailleurs, la
salle des panneaux de contrôle est le lieu de la plus inten­
se circulation des personnes dans l'usine. C'est le seul en­
droit abrité et d'accès facile, où l'on boit le café. La pé­
riodicité de la majeure partie des tâches (toutes les heu­
res, à chaque début ou fin de tour, etc.) autorise ces dé­
placements; certaines vérifications les rendent nécessaires.
En somme, la col·lectivisation de la connaissance passe par
la salle des panneaux de contrôle.

Il semble aussi y avoir, derrière le comportement
de constante surveil.lance des machines, fréquemment obser­
vé chez les ouvriers, un aspect nen négligeable de sécuri­
té. D'après le chargé de tour encore une fois: IIChacun est
responsable de tous, si il (un ouvrier) est là et qu'il ar­
rive quelque chose, c'est lui le responsable, il faut impo­
ser ça parce que souvent ça arrive ••• Tout le monde ici le
sait ••• " Autrement di.t, quel que soit le poste qu'il occupe,
l:ouvrier est responsable de ce qui arri.ve là où il est et
pas seulement d~ ce qui concerne exclusivement son poste de
travail. Cormne les déplacements, ceux déterminés quotidienne­
ment par les tâchp.s mêmes des postes de travail et ceux dé­
terminés par les remplacements et changements de poste, sont
fréquents, s:engendre ainsi une certaine responsabilité col­
lective englobant l'ensemble de l'usine. Cette responsabili­
té semble de fait être rp.ssentie comme partie intégrante de
leur travail par' les ouvriers dont beaucoup mentionnent par­
mi leurs tâches lIavoir l'oeil ll , être attentif à tout ce qui
se passe. Cette attitude est en outre objectivement justi­
fiée par le fait que les équipements sont ànciens (plus de
30 ans) et qu'ils demandent une surveillance attentive. En­
fin, durant les 2/3 du temps, le superviseur est absent et
ce sont les seuls ouvriers "horaires" plus le chargé de
tour - sorti du rang - qui ont la charge de l'usine. Aussi.
peut-on dire qu'il existe de fait dans ce secteur une quali­
f'ica tion collective de l'équipe de travail ~



par le superviseur qui l'a obligé à re~ormuler l'a~~irma­

tion: l'ouvrier en question était en formation.

L'absence de l'ouvrier prévu pour les substitu­
tions s'explique donc: si les ouvriers peuvent se rempla­
cer les uns les autres, la nécessité d'un élément spécia­
lement prévu à cet e~~et disparaît. Cette absence n'est
d'ailleurs ni récente ni occasionnelle. Sur toute la pério­
de où nous avons eu accès aux données concernant les erfec­
ti~s prévus et réels (août 1980 à septembre 1984) cet ou­
vrier était prévu mais toujours absent de l'ef~ecti~ réel.
Le fait qu'il soit constamment prévu permet de penser qU'il
existe une nécessité reconr~ue de remplacements fréquents.
Ces derniers exigeraient théoriquement une quali~ication

moyenne (la quali~ication prévue est celle d'ouvrier de
chaudière: niveau 3). En réalité, les quatre éléments qui
effectuent les remplacements sont des ouvriers du sou~re

(la plus basse qualification du secteur). Ceux-ci, la
IIformation ll aidant, peuvent apparement par~aitement rempla­
cer leurs collègues plus quali~iés.

2.3.2 - Les r~mplacement3

Les remplacements sont coordonnés par le chargé
de tour. Cependant, si au niveau du superviseur et aux ni­
veaux supérieurs (ingénieur et administration), la politi­
que d~clarée est de former au poste immédiatement supérieur,
la vision au niveau de l'équipe et du chargé de tour est
déjà b~aucoup plus large: IIN 1 irnporte qui (dans l'équipe)
peut travailler n'importe où ll (chargé de tour). Vision con­
firmée par les ouvriers dont la plupart a~~irment faire des
remplacements à n'importe quel poste.

Le type de travail où l'aspect de contrôle prédo­
mine (lectures de températures, de niveaux, de pressions,
etc. qui ne doivent pas sortir de certaines limites) auto­
rise les permutations de tâches ainsi que le comportement
de constante observation du produit et des'Machines en gé­
néral. De plus, l'interdépendance entre l'une et l'autre
étape du procès crée une interdépendance entre les tâches
et stiŒ~le l'échange d'in~Qrmations et de données entr~ les
ouvriers. A cela s'ajoutent certaines divisions de tâches
qui constituent une véritable interpénétration entre postes
de tra.vail: l'ouvrier du soufre mesure et enregistre les
niveaux et les températures des dépôts l et II mais c'est
l'ouvrier des panneaux de contrôle qui le fait pour le dé­
pôt III bien que ce soit celui du sou~re qui l'alimente;
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E;xige, on remarque que les ouvriers du niveau le plus bas
(niveau 2) ont en moyenne 4 ans d'entreprise, qu'ils sont
âgés en moyeIUle de 43,31 ans (moyenne d'âge de la section:
41,9 ans), et qu'ils ont intérêt, comme tous d'ailleurs, à
connaître les pcstes de travail supérieurs aux leurs, dans
l'espoir d'une meilleure qualification et d'un meilleur sa­
laire: Ainsi, si les temps d'entreprise des ouvriers à cha­
que poste de travail augmentent à peu près régulièrement à
mesure que l'on monte dans la hiérarchie (cf. tableau 2.3.~

c'est moins une conséquence des nécessités de la division
du travail (au sens o~ il y aurait des niveaux croissants
de responsabilité individuelle à assumer) qu'une sorte de
prime à l'ancienneté.

Quadro 2.3.3

\ ,
Temps moyen Duree moyenne

d'entreprise Age d'arrivée aux

(années) postes (années)

Niveau 2 4,00 1 43,31 0,31

7 ?- 1 38,85 4,10Niveau 3 • , -:J

Niveau 4 6,60 34,25 4,80

Niveau 5 13,30 46,80 7,50

Niveau 6 17,00 46,20 7,80

(chargé

1

de tour;
::nensual)

On remarque cependant une "anomalie" dans ce sys­
tème: les ouvriers du niveau 4 (ouvriers de distribution)
ont la moyenne d'âge la plus faible de tous et ont un temps
d'entreprise inférieur à ceux du niveau 3. S'agirait-il
d'une !terreur" dans la construction de l'échelle hiérarchi­
que, puisque l'on a relevé que c'étaient souvent des ou­
vriers du niveau 2 qui faisaient le travail du niveau 4?
Ou aussi, s'agirait-il de ces carrières plus rapides que la
moyenne dans lesquelles entre en jeu le niveau de l'expé-
rience professionnelle avant l'embauche et le niveau d'ins-



2.3.3 - La reconnaissance d'une qualification
collective

Comme nous l'avons dit plus haut, la politique de
IIformation permanente ll est largement acceptée et encouragée
par le superviseur, mais seulement lorsqu'elle se concréti­
se dans les remplacements de postes de niveau immédiatement
supérieurs. Les remplacements impliquant un décalage plus
grand (deux niveaux ou plus) sont censés, contre toute évi­
dence, ne pas exister. Le superviseur a contredit à plu­
sieurs occasions des ouvriers qui affirmaient exercer les'
fonctions d'un poste supérieur de plus d'un niveau à celui
de leur qualification. De même, si l'échange de connaissan­
ces et le SE:ns de la responsabilité collective sont encou­
ragés, l'encadrement, supervision comprise, refuse de voir
les conséquences concrètes qu'ils engendrent.

En somme, si la philosophie de la responsabilité
collective est largement commentée et décrite, son applica­
tion, la reconnaissance d'une qualification collective, ne­
suit pas; ou pour le moins, la reconnaissance d'un niveau
de qualification individuel supérieur de 1 à 2 degrés à ce­
lui du poste d' aff'ectation dans les catégories inférieu.res
au niveau 5.

La forte contradiction entre l'affirmation de cet­
te philosophie et le refus de son applicat~on concrète en­
gendre des tensions qui se manifestent'par un esprit d'au­
tonomie du collectif ouvrier: apte à réguler sa propre adap­
tation au proc~s de travail en fonction de la présence ou
de l'absence de tel ou tel de ses membres, il a tendance à
manifester de l'humeur face aux adaptations qui lui sont
demandées par la supervision et par le chargé de tour. Ce
dernier est un personnage central: il est chargé d'effec­
tuer les régulations de moyenne ou longue durée, en accord
avec la supervision; il est sorti du rang et fait encore
partie, d'une certaine façon, du collectif ouvrier. Sa IIma_
nière ll importe beaucoup: d'elle dépend l'accroissement ou
l'atténuation des tensions.

On peut d'ailleurs comprendre comm~nt cette orga­
nisation réelle du travail est possible, et pourquoi il
existe une certaine collectivisation de la q'.~~lification

si on relève quelques dO!L~ées élémentaires.

Outre les possibilités concrètes d'acquisition
des corulaissances offertes par le procès de travail lui-mê­
me, et le degré élevé de responsabilité collective qU'il
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dantes dans la mesure oà l'arrit de l'une d'elles n'im~li­

que la disparition qne de deux postes d.e travail sur les
six qu'implique ce proc~s de production; les quatre autres
postes sont communs aux deux sous-unités.

Ces contraintes techniques déterminent des de­
grés de rigidité (ou de souplesse) des effectifs qui se
traduisent par une élasticité des postes différenciée en
cas de chutes de production, commè il a été possible de
l'observer à partir de la crise de 1981. Cette élasticité
est faible pour l'acide (variation maxima de l à 1,27) car
elle ne peut porter que sur deux postes par tour et qu'un
tour ne peut itre supprimé, moyenne pour les engrais granu­
lés (variation maxima de l à l,58) oà elle peut porter sur
la suppression d'un tour entier, et plus forte pour le su­
perphosphate (variation maxima de l à·l,72) car elle peut
porter à la fois sur la suppression de deux postes par
tour et sur la suppression d'un tour entier, voire de deux
tours.

2.4.2 - Procès de travail et gestion de la main­
d'oeuvre

L'on a déjà vu que la nécessaire rigidité des ef­
fectifs dans l'acide entraî:lait une politique de sous-qua­
lification par rapport aux tâches effectivement réalisées.
On ne perçoit pas un phénom~ne de ce genre dans les deux
sections d'engrais.

Su= la période comprise entre août 1980 et sep­
tembre 1984. le décalage entre les effectifs prévus à t:::ha­
que niveau de qual~fication et les effect~fs réels est tr~s

peu prononcé. Tout au plus, peut-on percevoir une lég~re

surqualification par rapport aux effectifs prévus en début
de période (jusqu1en août 1981), une sous-qualification un
peu plus accentuée pendant toute la période de baisse de
production (jusqu'en fin 1983). Mais ces phénom~nes ne sont
pas suffisarnment n3ts pour pouvoir dO!ll1.er li.eu à une inter­
prétation. De la même manière, à l'heure actuelle, les ob­
servations directes que nous avons pu faire sur la totalité
des postes de travail dans chacune des "uni'tés ne rév~lent

que de rares exceptions oà l'èS ouvriers effectuent une tâche
supérieure au uiveau de qualification qui leur est attribué.
Cette bonne adéquation entre les effectifs prévus et les
effectifs réels reflète tr~s vraisemblablement la souplesse
de la gestion des effectifs permise par le proc~s de pro­
d.uction, en mime temps que la facilité des licenciements.

En examinant les modalités lesquelles S'effec­
tuent les compressions d'effectifs dans les périodes de



truction? Il semble bien ~!e ce soit le cas puisque 4 sur 5
de ces ouvriers ont des indices de rapidité de 2, 3 ou 4 et
que trois d'entre eux ont un niveau d'expérience profession­
nelle du niveau operador ou plus et un niveau d'instruction
de primaire complet ou plus. Si l'on considère par ailleurs
que c'est à partir du niveau 4 que s'interrompent les li­
cenciements, on a la confirmation au même temps
- de l'existence d'une double vitesse des carrières à - 1in­
térieur d'un système de promotion à l'ancienneté
- du fait que le double marché du travail avant l'entrée à
l'usi~e trouve un certain prolongement dans l'usine
- du fait que l'entreprise considère qU'à ce niveau ces ou­
vriers sont à la fois qualifiés et sûrs, puisqu'ils sont
les dépositaires permanents de la mémoire technique collec­
tive. On pourrait alors considérer qU'à partir de ce niveau
en adoptant la propre logique de l'entreprise, une qualifi­
cation unique serait souhaitable.

2.4 - Comparaison entre les trois secteurs

2.4~1 - Les différences dans les procès de travail
Les detL"C unités d'engrais (Superphosphate et En-

grais granulés) âiff'èrent de llunité d'acide en ce sens qu.e
leur procès de production nlest pas continu. L'en verra au
cours de ces paragraphe::l q-...;.elles en sont les conséquences.
Entre elles, les ù~ux unités d'engrai3 présentent quelques
différences da~s leur procès de production (voir Annexes 1
et '2) •

Rappelons que l'unité d'acide fonctionne sur la
base d'un arrêt technique annuel (de trois semaines à un
mois). Néanmoins, cette unité étant composé de deux sous­
unités identiques, il est possible d'en arrêter une. Cet
éventuel arrêt n'affecte que deux postes de travail sur six;
les quatre autres sont communs aux deux sous-unités.

La section Engrais granulés fonctionne normalement
en production continue (ùirnan~hes et feriés travaillés). Ce­
pendant, les variations de la production peuvent se reporter
sur les effectifs par le pas8age de 4 équipes à 3 équipes
(suppression du travail les dimanches et fériés); le passage
de 3 équipes à 2 équipes est peu envi::lageable dans la mesure
où, impliquant le redémarrage quotidien de l'ensemble du pro­
cès, il entraîne ùes frais élevés pour l'entreprise; il peut
'. .

neanmo~ns surven~r.

La section superphosphate présente une souplesse
encore plus grande. Elle fonctionne normalement en trois
équipes, et peut être réduite à deux ou à une, sans que ce­
la représente un problème tec~~ique ou financier pour l'en­
treprise. En outre, elle est composée, comme l'acide, de
deux seus-unités identiques mais relativement interdépen-
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mais par l'organisation du travail et la gestion de la main­
d'oeuvre choisies par l'entreprise.

On peut cependant se demander si cette politique-·
là n'est pas elle-même une conséquence de l'état du marché
du travail et de l'absence, sur ce marché, de main-d'oeuvre
qualifiée. Ce-tte hypothèse est tout à fait vraisemblable
jusqu'en 1981. A partir de la fin'de l'arJlée 1983 et du dé­
b~t de la reprise, elle ne paraît plus plausible. On peut
donc dire que l'entreprise, après avoir mis en pratique une
politique de gestion de la main-d'oeuvre qui refétait l'é­
tat du marché du travail il y a plusieurs années, continue
à la pratiqtter actu~llement, alors que le marché du travail
s'est considérablement détendu. C'est actuellement la poli­
tique d'entreprise qui est le facteur déterminant de cette
stabilité.

Les dcnnées extrêmes que présentent les varia­
tions maximales des effectifs de chaque catégorie sont con­
firmées par la politique des licenciements que l'on peu~

suivre d'une année sur l'autre. Ce sont massivement les acf­
,joints de produQtion qui sont licenciés dans les deux uni­
tés; les ouvriers sem:i-quali.îiés sont également touchés,
mais en proportion moindre dans l'unité de superphosphate
que è.ans l'unité ct' engrais granulés (cf •.A.nnexes 3 et 4).

Ainsi IG niveau de détermination du procès de tra­
vuilsur l;:}. gestion de la main-d' oeU-y-re apparaît relative­
ment fa:L.ble: :Ll s'ob.3erve seulement à travers l'opposition
entre la politique de sous-qualificaticn en procès de prc­
duction continu, et la politique diadéquation des qualifi­
cations en procès de production de série. Cette détermina­
tion, dans le cadre d'un procès de production continu, est
directe: elle est indépendante du système des relations in­
dustrielles. Qu'il soit, ou non, facile de licencier, et la
section de l'acide connaît un taux de turn-over aussi éle­
vé que les autres sections, il est toujours nécessaire de
maintenir de fait un niveau global de qua~ification relati­
vement élevé, même s'il n'est pas reconnu. Si les licencie­
ments étaient difficiles, il est probable que la même poli­
tique serait continuée.

2.4.3 - Marché du travail et gestion de la main­
d'oeuvre

Par contre, lu politique de stabilité de l'emploi
à partir d'un certain niveau de qualification est un phéno­
mène entièrement indépelldant du procès de travail puisqu'il



chutes de production, l'on voit apparaître quelques diffé­
rences significatives entre les deux unités d'engrais.

Dans l'unité de superphosphate (variation maxima
du total des effectifs: de 1,72 à 1). C'est la catégorie des
adjoints de production qui subit les plus fortes variations
(de 3 à 1), alors qu~ la catégorie des ouvriers semi-quali­
fiés (operador et oficial) ne varie que de l,55 à 1. Ceci
laisse suppeser qu'en période de réduction des effectifs un
certain nombre d'ouvriers font les tâches des adjoints de
production.

Dans l'unité d'engrais granulés (variation maxima
du total des effectifs: 1,58 à 1), l'effectif de la catégo­
rie des adjo~nts de production varie de 2 à 1, dans les mi­
mes proportions quasiment que la catégorie des ouvriers se­
mi-qualifiés (1,75 à 1). A l'intérieur de cette dernière
catégorie mime la variation du nombre des "oficial" est plus
élevé (2 à 1) que celle des "operadores" (1,57 à 1).

Le procès de travail ne peut qu'en partie expli-­
quer cette différence: il apparaît normal que l'unité de
superphosphate qui comprend deux postes d'ouvriers semi­
qualifiés ccnununs aux deux sous-ur..ités présente un taux de
variation de ce-r.te catégorie moins élp-vé que l'unité d'en­
grais granulés. ~fo.is auss i, COIIllr.e il cs t facile, en plus,
de supprilller l'ensE::mbl.:. d.'un tour, on pour::'ait s'attendre
à ce q~e'le taux de variation de cette catégorie soit plus
élevé que da:.1.s 1 'unité des engrais g:l:anulés.

En fait, pour rendre compte de ces variations dif­
férentielles, i~ faut prendre en compte le nombre de postes
d'ouvr~ers qualifiés (supérieurs au niveau d'oficial) pré­
sents dans chaque section et à chaque tour. Soulignons d'a­
bord que ces postes sont stables dans les ~eux unités,
c'est-à-dire que d'une part ils ne sont jamais affectés par
la compression des effectifs, et que, d'autre part, leurs
titulaires jouissent de la stabilité de l'emploi. L'en trou­
ve donc dans l'unité d'engrais trois postes de ce type par
tour dont l'un est occupé par un technicien alors qU'il n'y
en a que de~x (et pas de technicien) dans l'unité de super­
phosphate. On peut donc supposer qu'il est plus facile, en
cas de réduction d'effecti.fs de licencier des ouvriers se­
mi-qualifiés dans l'unité d'encrais granulés, mieux encadrée
par ses ouvriers qualifi~s~ que dans la section du super­
phosphate où le niveau de qua~ification est plus bas.

Bien entendu l~ stabilité de ces postes n'est pas
une donnée déterminée par le procès de travail lui-mime,
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CHAPITRE 3 - LES REGULATIONS SOCIALES DU RAPPORT SALARIAL

Par régulations sociales du rapport salarial, on
entend:
- les régulations effectuées par la loi au niveau de l'Etat,
qui concernent le salaire, l'assistance et la prévention
médicale et sociale, pendant la durée, et en cas de ruptu­
re, d'un contrat de travail
- les régulations effectuées au niveau de l'entreprise, ou
d'un groupe d'entreprises, ou d'une fédération patronale et
qui concernent, soit le domaine cité ci-dessus, soit d'au­
tres domaines qui touchent à la vie sociale de l'entrepri­
se et à son environnement.

On s'attachera, ici, plus particulièrement aux
secondes puisqu'il s'agit de présenter WLe étude de cas.

3.1 - Les ré~~latious au niveau de l'Etat

3.1.1 - Salaires

Les augmentations de sa.laires sont en principe dé­
terminés par d~cret-loi et dans le meilleur des cas, les
plus bas salaires, alignées semestriellement, sur la hausse
de l'Tndice Na-èional de3 PriX" au Consommateur (INPC) qui, en
règle générale, est inférieur au taux d'inflation. A chaque
réajustement semestriel, les syndicats négocient, au niveau
de leur catégorie et de leur territoire, avec les représen­
tants du patronat, des augmentations supp1émmentaires. Even­
tuellement, entre les négociations semea~riellesr surgissent
des conflits ou/et des négocia~ions entreprise parentrepri­
se.

Il n'y a pas de système national de qualification
par catégories de travailleurs, et un système de salaires
correspondant. Néanmoins, dans certaines branches industriel­
les existe un salaire-plancher déterminé d'accord-partie par
les syndicats et le patronat; ces sala.ires, dans la même ca­
tégorie, peuvent être différents selon les régions - puisque
les sYl1dica ts de catégorie n! ont qu'une compétence régionale
ou territoriale - ou même, à l'intérieur drune même catégo­
rie, différents d'une entreprise à l'autre.

La durée hebdomadaire du t::-avai1 est de 48 heures.



est obse~able dans les trois unités étudiées. Il est éga­
lement indépendant du système des relations industrielles
puisque .La stabi.lité de l'emploi, même si. elle est revendi­
quée par les syndicats, ne constitue pas un domaine où ils
ont du poids. Par contre, il est dépendant de l'état du
marché du travail et des caractéristiques de la main-d'oeu­
vre, du moins jusqu'à une époque récente.

Pour terminer, et souligner l'influence du marché
du travail dans la gestion de la main-d'oeuvre, il faut exa­
miner le contexte et les conséquences de la restructuration de
l'échelle des qualifications. Catte restructuration a été
mise à l'étude en 1979. Faite par une entreprise du même
groupe spécialisée dans l'étude des charges et des salaires,
elle avait peur objectif d'aligner le sys'cème des classifi­
cations et des salaires sur celui des concurrent3. L'étude
a été terminée en 1981 mais son application n'a eu lieu
qu'en 1984. Il est vraisemblable que la mise en application
a été r&tardée, dans la conj oncture de c.l:'is e des années
1982 et 1983, parce qu'elle impliquait d'une part une fai-
ble augmenta tion des salaires à tOu.s les nj.veaux (il n 'y a
eu que 5 ouvriers qui ont "'"li leur salaire ldgèrement dimi­
nué), dl autre part une restructurati.on d€:s po.stes qui
about~ssait à une augmentation de la qualiEication globale.
Du moins pour les deux unit~s d'engrais: dans la section
des engrais gran'~lés, suppression de huit postes d'aùjoints
compensés par huit postes d'ouvriers semi-qualif~és; dans
la section du superphosphate suppression de trois pestes
d'adjoints compensés par troi.s postes d'ouvriers qualifiés.
Pas de changements dans la section de l'acide.

Ce qui doit être retenu, semble-t-i.l, de cette
restructuration, crest que, en rattrapant le retard quielle
avait sur d'autres concurrents du même secteur, l'entrepri­
se pouvait du même coup assurer la reproduction de son sys­
tème de gestion de la main-d'oeuvre. En effet, dans un con­
texte de reprise de l'activité économique,. on peut se de­
mander si les ouvriers n'auraient pas choisi un salaire su­
périeur même avec moins de stabilité de l'emploi, plûtot
qu'un salaire inférieur même avec plus de stabilité de l'em­
ploi. Quoiqu'il en soit c'est bien le marché du travail qui
a été le facteur déterminant de cette élévation du niveau
de qualification.
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au moment de son licenciement. Il a alors soit un mois en­
tier à sa disposition pour chercher du travail, soit seule­
ment quelques heures par jour; ceci dépend des entreprises.

Dans chaque entreprise, ces exigences légales
peuvent connaître des processus de réalisation différents.
Chacune d'elles peut en outre innover en offrant des servi­
ces particuliers. C'est ce dont il va être question mainte­
nant.
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3.2 - L'intervention de l'entreprise dans les
gulations obliga~oires
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3.2.1 - Médecine du Travail et assistance médicale

Depuis 1958, existe un médecin du travail, et, de­
puis 1963, dans chacune des de~~ usines un service d'infir­
merie. Donc réalisations effectuées avant qu'elles ne soient
rendues obligatoires. 'Un dispensaire a en outre été créé en
1971~ qui comprend actuellement 2 médecins (6 heures par jour),
2 dentistes (6 heur0s également; non éxigés par la loi) et
4 infirmières (~n plus des 4 qui font leur service dans les
locaux de tyavail).

Di~rensaire et Se1~ice de Médecine sont rattachés
au départ::-ment de Sécurité de l'en-cr-=prise. Outre les con­
5ul"tutions individuelles, le service de Hédec:tne effect'.I.e
les examens di embauche, 1 es examen~ périodiques annuels, les ,..
examens d'avant-congé (à la suite de revendications syndica­
les) et les examens de licenciement. Il participe en cas de
besoin aux réunions de la CIPA et de la CILILHI (Conuni.ssion
Interne de Propreté, Hygi~ne, Alimentation et Médecine) et
assure une visite des usines 2 heures par semaine.

De 1974 à 1981, le Service de Médecine e~ le Dis­
pensaire recevaient, outre les ouvriers, leurs dépendants.
Il y avait alors un gynécologue et un pédiatre. Ces servi­
ces, non-obligatoires légalement, étaient offerts par l'en­
treprise. En 1981, cette derni~re a passé une convention
avec l' TNA}lPS par laquelle elle transfère 20% de la cotisa­
tion dûe à l'INAi-IPS à une société privée de soins médicaux
et chi.rurgicaux. Elle r~tient en outre 1% du salaire de ses
employés, transféré à cette société, et destiné à financer
des services que la médecine publique, au travers de l'INPS,
ne fourni.t pas ou ne fournit qu'impa:cfaitement. Par exemple,
vaccination des enfants, campagne de prévention des caries



3.1.2 - Sécurité Sociale

Le système de sécurité sociale est alimenté par:

- une cotisation du salarié (8,5 à 10% du salaire brut) et
une cotisation de l'employeur (10% de la masse salariale)
destinées au Système National d'Assistance ct de Prévoyan~

ce Social (SINPAS) qui les répartit par l'intermédiaire du
lAPAS (Institut d'Administration de la prévoyance et de
l'Assistance Sociale) entre diverses institutions d'Assis­
tance dont les plus importantes sont l'INPS (Institut Na­
tional de Prévoyance S~ciale) chargé de gérer le domaine
des retraites, pensions et accidents du travail et qui dé­
pense environ 70% du budget du SINPAS, et l'IN~IPS (Insti­
tut National d'Assistance Médicale et de Prévoyance Socia­
le) chargé de gérer le domaine de l'assistance médicale et
de l'hopitalisation et qui dépense environ 20% du budget
du SINPAS.

- Ulle cotisation de l'entreprise destinée également au
SI~PAS, et qui varie de 0,4 à 2,4% de la masse salariale
selon le degré de risque de l'activité qu'elle exerce.

- une cotisation de l:entreprise (8% de chaque salaire) qui
constitue le Fonds de Garantie pour Temps de Service (FG-TS)
et qui est géré par la Banque )!"ationale d 'Habi tation (B~m).

Ce capital est destiné au :fi::1.ancement de la construction.
Il peut être retiré par chaque salarié en cas de mariage,
retraite, licenciemel1..:t ou pour acquérir une résidence prin­
cipale.

- une cotisation de l'entreprise de 1% de la masse salaria­
le (appellée aussi 14 e moj.s) et destinée au Programme d'In­
tégration Social (PIS). Il s'agit d'un Fonds de Participa­
tion, créé en 1970, dont le capital ne peut être retiré
qu'en cas de mariage ou veuvage. Depuis peu, la législation
a été assouplie et il est permis à chaque salarié de reti­
rer périodiquement les intérêts et la correction monétaire
s'il a un salaire inférieur à 5 salaires minimum.

Enfin existe une cotisation syndicale obligatoire, souvent
appellée impôt syndical, équivalente à une journée de tra­
vail par an et prélevée par l'entreprise sur chaque sala­
rié, dont 80;6 reviennent aux différents échelons du syndi­
cat et 20% au :-linistère du Travail. Sur ces 20%, 2/3 sont
théoriquement réservés au l<""'onds d'Assistance au.Chômeur
(FAD). Ceci est l'unique source d'aide au chômeur. L'ou­
vrier licencié a droit par ailleurs à un mois de salaire
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veau des élections des délGgués du personnel, ce ne sont pas
nécessairement ceux qu~ ont eu le plus de suffrages qui de­
viennent memhres de la commission puisque l'entreprise se ré­
s erve le droit de choisir d.es employés ayant obtenu un score
inférieur, et donc d'écarter certains qui ont eu un score
supérieur, pour pouvoir repr~senter équ~tablement tous les
secteurs d'activité de l'usine. Il serait facile, cependant,
d'organiser les élections par atelier ou par secteur d'acti­
vité, conune cela se pratique en d'autres entreprises.

Il nous apparaît donc que ces pratiques relèvent
d'une méfiance élevée vis-à-vis des membres de la commission
et plus 9p~cialement des élus, et du souci, du désir d'as­
surer le fonctionnement de l'usine conune un système clos,
replié sur ceux ou celles qui partagent entièrement son es­
prit at ses valeurs.

Cela ne signifie pas nécessairement que toutes les
revendications de la commission portant sur la modification
des équipements coll~ctifs de travail 30ient ignorées, bien
au cont=aire; et en ce sens, la co~nission paraît utile, mê­
me à l'entr~prjse. La contradiction naît de l'opposition en­
tre la reconnaissance, de fait, de l'uti~ité de la comission,
et de la méfiance qui règne à son égard. S'agit-il d'une ap­
préciation mesurée des risques encourus par l'entreprise
dans le cas où se développerait un pl~s large processus de
participation-contestation? On sait seulement qua tout pro­
cas.:Jtls de contestation est vigoureusement combattu: lorsque
le syndicat a introduit, devant la Justice du Travail, un
processns de reconnaissance d'insalubrité de l'une des sec­
tions de l'usine (1) l'entreprise a aussitBt fait signer une
lettre à chaque travailleur, sous menaces de licenciement
selon le syndicat, déclarant qu'il se disolidarisait du pro­
cessus engagé par le syndicat, et qu'il en témoignerait, le
cas échéant, devant le juge. Le procès n'a pas eu lieu, tous
les ouvriers ayant signé.

Il semble évident, en tous cas, que l'entreprise
redoute tout processus de pa~ticipation qU'elle ne contrô-
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(1) La reconnaissance d'insalubrité s~ tradu~t par une pri-
, , , d tme supplementaire octroyee aux employes es sec eurs re-

connus insalubres, et une cotisation un peu plus élevée
de l'entreprise à l'INA~'IPS (entre O,l~ et 2,4% de la mas­
se sala~iale des ouvr~ers de ce secteur).
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dentaires, aide" à l'achat de certaines prothèses ••• Cotte
société possède plusieurs établissements, dispensaires et
hopitaux, qui reçoivent les ouvriers et leurs dépendants;
elle a établi en outre des conventions, soit avec le ser­
vice public de santé, soit avec le secteur privé, qui per­
mettent à ses associés, dans le cas où elle est elle-même
dans l'impossibilité de fournir les services requis, d'ê­
tre accueillis en d'autres établissements.

On peut dire que ce système a, sans nul doute,
la préférence des ouvriers, malgré leur cotisation supplé­
mentaire de 1%, étant donné les faiblesses, unanimement
soulignées, d~s services de santé publics. Il faut souli­
gner en outre que plusieurs avantages, données par ce com­
plément de cotisation, concernent la protection maternelle
et infantile, et qu'ils scnt réellement populaires.

3.2.2 - La Comm:Lssion Interne de Prévention des
Accidents

Les CIPA ont été créées par la loi en 1971, peu
après que le Brésil ait détenu le triste titre de record­
man mondial des accidents de travail. Depuis 1975 t elles
fonctionnent su.r un mcdèla paritaire (une moitié de ses
m:=mbres est élue par le personnel, l'autre ruo:Ltié est dé­
sign~e pa~ la diroction de llentreprise). Ses membres ot
leurs suppléants sont assurés do la stabiJ.itû de l'emploi
dans l'entreprise durant la période de mandat de la CIPA
(un an) et pour un an supplémentaire.

Etant la seule structure d'éldction à l'inté­
r:Leur des entreprises, les CIPA ont pu devenir le terrain
de stratégies syndicales, visant à transformer un état
d'esprit qui attribue systématiquement l'accident à une
faute indiviGuélle et n'y trouve d'autres remèdes que ce­
lui de suivre au plus près l~s recommandations des supé­
rieurs hiérarchiques, pour on rechercher les causes aussi
dans l'organisation du travail et les conditions dG travail.

Dans le cas qui nous occupe, l'entreprise a sem­
ble-t-il, ~oujours donné le ton de l'analyse des accidents
et le::) réuniùns des CIPA fonl; état, systématiquement, e-;;
lacon:i.quement, des actes erronnés des ouvriers et des °1 con­
seils" qui les ont suivis. Il y a par ailleurs un décalage
entre les sta t is tiques .fournies à la Comm:Ls.."ian et celle
qui est transmi.:3e aux au 1;orités supérieu:::-es du groupe; la
seconde fait 8tat d'un nombre d'accidents et d'une quanti­
té de jours de travail perdus plus élevés. Enfin, au ni-
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domaine de la santé et de la prévent"ion. Il a été créé en
1980, et emploie deux personnes. Il est chargé:
- de l'accueil des employés qui ont à pr~senter des probl~­

mes financiers ou, surtou·t, de santé, et du suivi des mala­
des ou accidentés dans leur famille ou à l'hôpital.
- de résoudre, ou d'aider à résoudre des questions juridi­
ques: intégre.tion légale de parents dans la famille en tant
que dépendants.

Il organise le concours de l'ouvrier-modèle (voi~

ci-dessous) et recense les salariés qui auraient droit à
une allocation d'étud8s fournie par l'entreprise (voir ci­
dessous égalem~nt). En association avec la Fédération des
Coopératives de Crédit Mutuel, il assure la participation
de salariés aux cours d'éducation du consommateur.

Il participe enfin à l'organisation des fêtes de
l'Association Sportive Corporative (voir ci-dessous) et à
certaines réunions de la CIPA ou de la CILHAH.

Il semblerait qu'un Service Social n'existe enco­
re ~~e dans peu d!entreprises: une dizaine sur les 400 de
la municipalité de Sao Caetano (en 1982).

3.3 - Les aVê.~.Iltages e.fi'ert:s par l'entreprise

Le.. fac0 compl~meIltaire de la partic:Lpation oc­
troyée, c'est la multiplication d~s initiaves d'intégration
qui.sent du domaine des Il Benef:l.cios Il que l'on pourrait tradui­
re par le terme dE' "Ser"J"ices offerts". Politique ancienne
déjà, où l'initiative de l'entreprise se mêle aux initiati­
ves des ins+'itutions 9atronales.

Au nombre de ces services offerts, on peut citer:

3.3.1 - La Coopérative de Crédit Mutuel des em­
ployés. La coopérative d'achat.

Issue d'une initiative des employés, prise en char­
ge par l'en~reprise en 1972, reliée à.une Fédération de Coo­
péra.tives de CTédit :'1utuel, cette coopérative comprend, en­
tre plusieurs usines du groupe, 1784 associés (91% des em­
ployés des 3 secteurs que nous avons étudiées y sont affi­
lié,:;). Le montant de la cotisation mensuelle est déterminé
par l'associé lui-même. Le montant des emprunts ne peut dé­
passer le mentant d~ capital plus 2 à 3 salaires. Les taux
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lera~t pas ~tro~tereent. Lfaccen~ est mis par l'entrepr~se

plus sur la Sema~n~ (annuelle) de Pr~vention des Accidents
qu'elle organ~se entièrement avec l'appu~ des organ~sat~olls

patronales et qu~ est dest~n~e à tous les ouvr~ers que sur
le fonctionnement mensuel de la comm~sion. La cr~ation de
la CILF~M ~llustre cette idée de la partic~pat~on octroyée.

3.2.3 - LaComm~ssion Interne de Propret~, Hyg~e­

ne, Alimentat~on et M~dec~ne.

Creee vers la fin de l'ann~e 1982, la Comm~ss~on

Interne de Propret~, Hyg~ène, Al~mentation et M~dec~ne, est
form~e de représentants nomm~s par l'entrepr~se pour une
dur~e d'un an renouvelable. Elle est rattach~e au départe­
ment des Benef{c~os-~Avantages ou Services offerts) à la
d~ff~rence de la CIPA qu~ d~pend du D~partement de S~cur~­

t~. Elle trava~lle en étroite collaboration avec le servi­
ce de H~decine du Trava~l. Son schéma de.fonct~onnement en­
globe deux modèles:
- l'un est ~~~d~ par le souci de fa~re partager par cette
assemblée les ~ntentions de l'intrepr~se avant qu'elles ne
dev~ennent dos dGcisions. C'est le rôle d'une chambre d'en­
reg~strcment.

- l'~utre qui est de permettre aux employés d'effectuer
quelques rev~ndica't;ions ou de demander quelques amélj_ora­
tion~, d:l.,QS U~.l. climat è.e confia.nce réciproque, Il eela per­
met aux gens de s'exprimer alors qu' ~ls n'osaient pas avan i;"

dit l'un des responsables de cette commission.

S'il est encore trop tôt pour évaluer dans quelle
mesure ces deux fonctions sont effe0tivement remplis par Id
commiss:wn, elles font partie d.'un schéma de gestion où l'en­
treprise est perçue comme un système clos, et à clôturer
par le moyen de la part~c:i.pation octroy~e. liOn ~vite a~nsi

les revendicat~ons qui v~endraient de l'extérieur en passant
par le synd~cat ou la presse ll , nous confie un responsable
de cette comm~ssion.

C'est a~nsi que la CILHAM d~borde peu à peu sur
le domaine de responsab~l~t~ de la CIPA: part~cipat~on à la
Sema~ne de Prévention des Accidents, obtent~on d'~qu~pements

collectifs de sécurit~.

3.2.4 - Le Serv~ce Soc~al

Le Serv~ce Secial n'est pas, non plus, une obli­
gation légale. )Tous l' '3xaI~inoI"'.s ~c~ parce qu'il es t l~é au
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de Sao paulo) qui existent depuis une quarantaine d'alli~ées,

participation au..'C "Jeux Industriels" organisés par la muni­
cipalité, participation aux "Jeux" d'un journal local. J.=ux
de table, d'intérieur, de plein air, au total une bonne
vingtaine d'activités différentes. Un terrain de foot-baIl
est en cours de construction. Les équipes de l'entreprise
sont connues, invitées, font partie des événements sportifs
locaux. Pour être mieux connue au niveau national, llen~re­

prise finance des sportifs professiolLnelles qui s'exhibent
sous son maillot. Au niveau interne, les rencontres entre
ateliers, entre mariés et célibataires, usine et bureaux,
le tournoi annuel de pêche, doivent assurer cette intégra­
tion qui est explicitement recherchée.

En outre l'association organise, dans les locaux
de l'entreprise, de nombreuses fêtes où sont conviées les
familles. Le calendrier, religieux ou pa~en, l'histoire de
l'entreprise ou celle de l'association offrent de multiples
opportunités. Certaines activités sont Spéc:"él.lement prévue's
pour les enfants: outre l'arbre de No~l, un concours de des­
sin d'enfant, du spor~ pour les 6-12 ans. Bref, l'image de
l'entreprise-famille surgit à cette occasion, un paternalis­
me de bon aloi S'instaure, dérivé de mod~les culturels plus
englobants. Pour se poser des questions: 60% des employ~s

s ont syndiqués, 70;:& s ont membres de J.' as s ociat ion. Il es t
donc évident que si l'on veut comprendre, au niveau de l'en­
treprise, cette combinaison entre le refus d:une participa­
tion réelle sur les probl~mes du travail et le paternalisme
possible autour du travail, il faut faire un détour passant
par l'analyse de la culture du ~ilieu ouvrier.

3.3.3 - Le journal de groupe (1)

Plus largement, si l'on observe le journal d'en­
treprise, qui se définit comme un organe "d/intégration",
on voit que tout un mod~le de cultur::: du t,ravailleur in­
dustriel est proposé, sous une forme de plus souvent expli­
cite.

(1) En fait, ni journal de groupe, ni journal d'entreprise,
ce journal est destiné aux 10 entreprises du secteur
minéral-chimie du groupe. Il prend la place, depuis
1983, d'un journal de groupe qui é~ait peu à peu deve­
nu un journal pour public externe. Parution bimestriel­
le.



1-' .
...J

-fi<}-

d'~nt~rit mensuels sont lareement au-dessous des taux d'in­
flat~on. Dre~, des avan~ages non négl~geables. Pour l'exer­
c~ce 1983, 41% du montant des prêts a été consacré à la cons­
truction, l'achat ou l'entret~en d'immeubles, 12,5% à l'achat
de véhicules ou d'appare~ls électro-ménagers, et 10% à l'a­
chat de biens de consonunat~ons coilrants ou à des dépenses
de consommat~on except~onnelles (mariage, décés, etc.).

- La coopérat~ve d'achat du Serv~ce Soc~al de l'In-
dustrie.

Cette coopérat~ve est un serv~ce de la Fédération
des Industr~es de l'Etat de Sao Paulo. Les entreprises qu~

établ~~sent un contrat avec elle donnent à leurs employés la
poss~bil~té d'effectuer des achats qu~ ne seront décomptés
de leur feu~lle de paye que 20 à 50 jours plus tard. Comp­
te-tenu de l'~nflation il s'agit, là aussi, d'un avantage
non négligeable.

Le restaurant d'entreprise est un autre avantagG.
Le prix du repas~ proportionnel au sala~re, constitue, en
moyenne, le ]./5 du prix de revient.

3.3.2 - L'Association Spor~ive Corporative

Créée en 1973 par l'entreprise~ cette association
p~rmet à ceux qui en sont membres, moyennant une tr~s fai­
b18 coti::;ation mellsuellG (de l'ordre de 0, Ol~,j du salaire) de
pa~ticiper ~u sport de leur choix dans le caàre de l'entre­
pr~se. En outre, l'association organise des animations-ven­
t es promotioI1nel1es pour obtenir de l'argent, des fites r~­

gulières, a.u moins une par mois, lJ.ui paraissent assez sui­
vies. ïO% des ouvriers des trois secteurs étudiés sont me~­

bres de l'association. L'en~repr~3e f~nanc~ largement les
activ~tés de cette assoc~ation. L'in~érêt qu'elle y porte
mér~te quelques réflexions.

Tout d'abord, au n~veau de la philosophie, large­
ment exprimée dans les colonnes du journal d:entrepr~se à
ma~ntes occas~ons. La c~tation d'un d~recteur par exemple:
:ILe sport fait partie de la v~e de chacun procurant un b~en­

itre physique mais aussi men~al. L'intégration et la motiva­
t~on qui sont obtenu3S à ~ravers le sport ne sont pas mesu­
rables."

L'organisation et l'action suivent: olympiades in­
ternes à l'entreprise, participat~on aux "Jeux Ouvriers" du
Service Social de l'Industrie (Fédération patronale de l'Etat
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curriculum vitae. Au vu de ces informations, les supervi­
seurs, à nouveau, en choisissent trois qui représenteront
l'entreprise au niveau régional. Avant l'élection, chacun
d'e~~ recevra de l'entreprise un complet veston cravate.
L'importance de cette procédure réside dans le fait qu'elle
est monumentée par la télévision •.

Enfin le personnel ne s'exprime que par des poè­
mes, des citations d'auteurs ou des histoires drôles. Le
courrier des lecteurs est tr~s restreint. Mais le journal
est rapidement épuisé apr~s la mise en circulation.

3.4 - Conclusions

Comment donc définir cette partie de la culture
d'entreprise destinée plus directement au personnel ouvrier
où les services offerts ont une importance considérable et
où la participation est l'objet d'une méfiance égale?

On pourrait reprendre le terme même de l'entrepri­
se et parler d'une culture de l:intégraticn. ~lais il s'agi~

rait alors d'une intégration aux valeurs ou modèles que cel­
le-ci développe et qui ne correspondent pas nécessairement à
sa pratique. Seule une partie des ouvriers, ceux qui ont les
cnrri~res les plus rapides, pourraient éventuellemant s'iden­
tif'ier à cett:e culture. ~!ais comment concilier cette identi­
fication potent:ielle avec les difficultés, voire l'impossibi­
lité d'expression au sein de l'entreprise (1). S'il apparaît
que la CILI-I..Al'l off::::'e certaines possibili t:és d' èxpression dans
un domaine limité, il res t e que s es membres s on'c co opt és par
l'entreprise. Même ceux pour lesquels les potentialités d'in­
tégration sont les plus fortes ne peuvent ignorer ce fait.
Les valeurs de la réussite individuelle restent encadrées
dans ce schéma.

Néanmoins, les services offerts ne peuvent être an~­

lysés seulement dans le cadre de l'entreprise. Ils s'inscri­
vent dans une situation sociale globale qui leur donne tout
leur relief. Il n'est point négligéable de'les utiliser durant
le temps de passage dans l'entreprise, car ils n'existent pas
nécessairement dans les autres. Ainsi l'intégration peut être
obtenue sans qu'il soit nécessaire de partager ses valeurs.
Que l'on se place du côté de "l'intégrateur" ou du côté de
"l'intégré", le syst~me se clot sur lui-même, sans, apparement,
aucune faille. Existe cependant cette faille, peu appa~~e ju~­

qu'ici mais bien réelle, qui a trait à l'expression des tra­
vailleurs à l'intériGur de l'entreprise.

(1) Il semblerait que les entrevues réalisées par le service
de sélection avec tous les ouvriers licenciés ou démission­
naires soient riches d'enseignement à ce sujet.



Se proposant d'être un organe d'intégration et
de resserrement des liens, le journal ne définit pas expli­
citement dans quel but et pour quels objectifs cette int~­

gration est recherchée. Ici le message est implicite et
transparaît soit à travers les chroniques régulières qui
relatent l'histoire de tel ou tel' établissement, de sa crois­
sance, soit à travers les courtes notes signalant tel ou tel
résultat ponctuel illustrant la réussite des 3tablissements
ou faisant état du prestige culturel du groupe, (la consécra­
tion annuelle d'un "Nobel brésilien").

Les articles relatant les efforts des entreprises
en matière de sécurité ou de services offerts mettent l'ac­
cent sur la réussite de la participation collective, sa pro­
gression, célèbrent ses animateurs, sur un ton le plus sou­
vent modéré.

Cette participation à llesprit de l'entreprise
concerne directement chaque individu dans son existence e~

sa mobilité sociales. Le groupe offre chaque année à tous
ses employés qui ont poursuivi des études une allocation
correspondant à la moitié des frais qu'ils ont engagés. Des
modèles sont proposés: les vétérans (20 ans ou plus d'cn~re­

pris e), et plus particulièrement c eux: qui ont eu une certai­
ne progression da....·1.s l'entrepris e. Les vétérans font automa­
tiquement partie d'un club~ d'un "ordre" auquel l'entrepri­
se offre annuellement un banquet. Des carrières exempl3.ires
sont retracées, leurs titulaires interviewés. Profil-type:
âge entre 45 et 60 ans; temps d'entreprise de 25 à 45 ans;
débuts au bas da l'échelle, origine sociale: modeste ou ~rès

modeste; position actuelle: cadre ou au minimum superviseur;
vie familiale: très stable et considérée comme très importan­
te. Conclusion: "ici on peut se réaliser" et !Isi c'était ù
refaire, je recommencerais". L'ouvrier moyen peut-il encore
s'identifier à ce type de schéma?

Enfin, se déroule chaque année, patronné par la
Fédération patronale de l'Etat et la chaîne de télévision
"Globo", le concours de l'ouvrier-modèle. Ce concours, au­
quel participe l'entreprise, occupe trois mois de travail
d'une personne du Service Social. Ici, la désignation du mo­
dèle se fait à un niveau de hiérarchie inférieur: ouvriers
qualifiés et au maximum superviseurs sortis du rang. La pro­
cédure est rigoureuse: chaque superviseur choisit un ouvrier
dans chacune des JJ sections de l'entreprise; les ouvriers
de la production votent pour un candidat dans chacune des
six unités de production. Le Service Social établit les six
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donc expliquer la division du travail, des qualifications
et des salaires qui existe, ni le système de promotion.
Les tensions engendrées par cette contradiction ne sont
pas relayées par l'activité syndicale. On peut donc dire
que le procès de travail, dans un contex~e totalement dé­
terminé par l'entreprise, n'explique que très partielle­
ment la division du travail qu'elle a choisie. Le facteur
principal qui explique ce choix réside dans l'abaissement
du coût en main-d'oeuvre qu'il implique. Un deuxième fac­
teur, doit être recherché dans le IIsystème social de l'en­
treprise".

3. Division du travail ~t système social de l'en­
treprise sont liés. Ici, le système social de l'ent=eprise
se manifeste par une stratégie de refus de la participa­
tion réelle compensée par une organisation de la partici­
pation octroyée combinée à une série d'avantages concrets
dans l'environnement hors-travail (médecine, coopératives
d'achat ou de crédit, services sportifs ou culturels di­
vers); le tout couronné par une idéologie de l'intégration
à l'entreprise qui doit se réaliser à travers la réussite
individuelle de chacun de s~s membres. Comme si, en offrant
des avantages qui n1existent pas ailleurs sur le marché du
travail, ou simplement en voulant être à la hauteur de ses
concurren~s sur le march6 d~ travail dans le 3cc~eur de la
chimie (llenquête reste à faire sur ce point), l'ent=epTi­
se voulait prévenir la naissance de contestations syndica­
les d'une part, et d'autre part s'assurer de la stabilité
de la main-d'oeuvre nécessaire à sa division du ~ravail e~

à son système de gestion de la main-d'oeuvre, puisque, dans
ce système, un long ~emps d'entreprise est nécessaire pour
parvenir aux postes les plus qualifiés de la production
(recrutements au bas de l'échelle, avancement à l'ancier_~e­

té). Les avantages concrets apparaîtraient alors nécessai­
res pour assurer le temps de la progressi.on et de la sé­
lection qui, rappelons-le, est à la fois tecrillique et so­
ciale; et 11 idéologie de l'intégration ne 'correspondrait
qu'à ceux des travailleurs qui son~ parvenus au sO~llet

des postes qui leur sont accessibles et plus nettement en­
core à la partie d'entre eux qui a les promotions les plus
rapides.

4. On pourrait donc mettre s~r un même plan, le
système social de l'entreprise qui touche au domaine de
l'environnement du travail sans jamais toucher directement
au travail et les pratiques de restructuration du travail
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CONCLUSION

1. Un recrutement permanent, même en période de
crise, entraîne régulièrement l'abaissement du niveau glo­
bal de qualification. Néanmoins, les licenciements ne con­
cernent que les ouvriers non qualifiés ou semi-qualifiés
et quasiment par les ouvriers qualifiés, (à la différence
par exemple ce qui a été écrit pour les ouvriers de la mé­
tallurgie). Ce système de recrutement-licenciement remplit
trois objectifs:
- nivellement cyclique du niveau global de qualification
- sélection au niveau technique
- sélection au niveau idéologique (accord avec les normes
de llentreprise).

Il désigne trois marchés de travail:
- un marché du travail interne une fois passée la barrière
de la qualification. Qualificat~on entendue selon le cri­
tère de l'entreprise, c'est-à-dire à la fois technique et
sociale (ou idéologique)
- un marché du travail des semi-qua.Lif:i.és - toujours selon
le critère d'entreprise - où, tôt ou tard, et même avec un
certain temps d'ancienneté les ouvriers seront rejetés
pour devenir demandeurs d'emplois
- existe enfin un troisième marché du travail, particlüi.è­
rement dans les secteurs de l'engrais qui est un marché du
travail saisonnier (durée d'embauche trois à six mois).

Le système de promotion et donc l'accès au mar­
ché interne du travail est principalement basé sur l'an­
cienneté, mais pas exclusivement. Entre en jeu un second
critère formé conjointement du niveau d'instruction et de
la qualité de l'expérience professionnelle antérieure à
l'embauche.

A noter que la reprise postérieure à la crise
amène sur le marché du travail un plus grand nombre d'ou­
vriers plus âgés, plus instruits et plus qualifiés qui,
maintenant engagés, risquent de déséquilibrer le système
de gestion mis en oeuvre par l'entreprise (plus particu­
lièrement la promotion à l'ancienneté).

2. Le procès de travail, exige un degré élevé
de responsabilité collective; il se réalise concrètement
en faisant appel à un nombre élevé de remplacements entre
postes de travail hiérarchiquement différents. Il ne peut
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choix.

En tout état de cause, il nous parait méthodolo­
giquement évident que l'analyse de l'organisation du tra­
vail et des pratiques actuelles de restructuration du tra­
vail, àe quelque processus qu'elles soient issues (évolu­
tion du système des relations industrielles au niveau na­
tional, développement de la concurrence inter-entreprises,
conquêtes eyndicales, modernisations technologiques) ne
peuvent être dissociées de l'analyse du système social de
l'entreprise qui est lui-même déterminé par son env~ronne­

ment économique (débouchés, marchés) et social (marché du
travail, culture ouvrière).

5. Continuation. Dans cette première partie de
l'étude en entreprises nous déterminons des types d'ou­
vriers (ici par exemple, les ouvriers saisonniers, les se­
mi-qualifiés, les qualifiés à l'ancienneté, les qualifiés
llrapides") et des types d'entreprises (ici par exemple, en­
treprise à procès de production continu et équipemen't an­
cien produisant pour le marché national essentiellemen~

mais commençant déjà à exporter sur l'Amérique latine).
D'autres types d'entreprise, dans lesquels se combinent
différemment ces trois variables, dé"fi.clisspnt nécessaire­
ment, mais en nombre limité, d'autres types d'ouvriers
(qui con~tituent autant de marchés de travail di.fférents).
I\)"ou.,s verrons dans une deuxième partie '::omment ces diffé­
rents marchés d.u t::.~avail s'imbriquent dans les tr<:l.,iectoi­
res et les stratégies professionnelles des individus et
de leurs familles pour aboutir à des conclusions qui met­
tront en rapport les segmentations du marché du travail
et les segmentations de la classe ouvrière.



[
' l "l,-1 ,...

-G-6-

_ ces pratiques ont été -semble-t-il- importantes dans l~s

alLnées 70 pour les industries à procès de production conti­
nu -, et faire l'hypothèse qu'ici le développement du pre­
mier vient compenser l'absence des secondes. En ce lieu où
le procès de production n'a pas changé depuis 30 ans, la
rigidité des relaxions sociales internes à l'entreprise
s'harmonise appare~nent à la rigidité, et à l'obsolescence,
de son procès de production. Les pratiques de restructura­
tion du travail étant issues du souci d'augmenter la pro­
ductivité pour rester présent sur les marchés et, selon les
cas, d'une lutte syndicale, il paraîtrait vraisemblabe qu'
ici l'impossibilité s'accroître la productivité étant don­
né les capacités des installations existantes ne puisse être
compensée que par une rétention des' salaires et une organi­
sation du travail la plus économe possible en main-d'oeuvre.
Dans les usines où les installations sont chères et récen­
tes, où le capital fixe mérite d'~re ménagé parce qu'il est
en cours d'amortissement, le coût de la main-d'oeuvre appa­
raît comme un facteur très important et la recormaissance
de la polyvalence et d'un' degré plus élevé de qualit'ication
collective sont du même coup plus faciles. Ici,où cette mê­
me recol'maissance de la. polyvalence et d.;: la qualification
collective serai~nt nécessaires non par cause de la chert~

des équipements, depuis longtemps amortis, mais du fait d€:
leur vieillesse ou de leur vétusté un tel processus n:ap­
paraît pas. Au contraire, le coût des équipements étant
très faible, c'est l~ coût de la main-d'oeuvre qui paraît
très élevé dans la valeur du prix du produit fini. Il faut
donc le rabaisser. Comme il est nécessaire cependant d'a­
voir une main-d'oeuvre sûre et qualifiée, étant donné le
procès de travail, ces objectifs seront obtenus au travers
de ce qu'on a appellé le système social de l'entreprise.
Resterait à connaître le coût de ce système social pour sa­
voir si ce calcul de l'entreprise est plus avantageux pour
elle d'un point de vue strictement économique qU'un systè­
me de salaires qui impliquerait la reconnaissance d'un de­
gré plus élevé de qualification collective, ou si, en déÎi­
nitive, il est moins avantage~x. En ce cas, on pourrait di­
re que le choix de l'entreprise est guidé par sa culture,
c'est-à-dire, l'idée qu'elle se fait de la culture ouvriè­
re avec laquelle elle doit travailler. Si le coût de ce
système social se révélait plus avantageux qu'un système
de meilleure reconnaissance de la polyvalence et de la qua­
lification collective, il est évident que l'entreprise au­
rait fait, d'un point de vue strictement économique, le bon
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alimente le moulin. Un aspi­
rateur capte et renvoie la
poussière produite au moulin.
L1apatite moulue est stockée
dans un silo qui alimente
une balance.

c) Dilution de l'acide
L'acide sulfurique concen­

tré à 98% doit être dilué à
70%. Cette dilution est fai­
te avec de l'ammonium et de
l'eau. L'acide dilué est
stocké dans un réservoir
qui alimente une deuxième
balance.

d) Réaction
Les deux balances, c~lle

de l'acide et celle de l'a­
patite, réglées à l'avance,
alimentent le réacteur pro­
prement dit. Elles sont
chargées à l'aide de levi­
ers qui permet~ent l'ouver­
ture du silo et du réser­
voir, l'ouverture étant
maintenue jusqu'à ce que le
poids prévu soit atteint.
Ensuite, toujours par ma­
noeuvre d'un levier, leur
contenu est progressivement
versé dans le réacteur. Le
produit dans le réacteur
prend une consistance pâteu­
se. Quand la réaction est
"à point" (ceci est estimé
à vue par l'ouvrier, bien
qu'il y ait une durés dé­
terminée à observer), un le­
vier permet de manoeuvrer
le fond du réacteur qui est
alors ouvert, laissant glis­
ser la pâte dans un wagon de

\ LI, S

de façon à ce que le mou­
lin soit constamment ali­
menté. Il élimine les
blocs de roche qu~ in­
terrompent le flux, net­
toie.l'ascenseur et
l'ensemble du secteur.

• ouvrier du "processus":
il effectue la dilution,
règle les débits, contra­
le la concentration à
l'aide d'un densimètre
et surveille les niveaux.
Toutes les 24h il relève
les niveaux des différents
réservoirs (lui ou le char­
gé de tour).

· charg-3 de tour:

il règle les balanc-=s en

fonction des pcids
• ?

eX1..ges.

• ouvr~er de la r~act~on:

il met en route les équi-

pementsd~crits et effec-

tue toutes les opérations

correspondantes. Il enre-

gistre le nombre de "four-

nées". En cas de séchage

du produit dans le réac-

teur - qui peut être pro-

voqué par une panne d'élec-

tricité, par exemple - il



ANNEXE 1 - SUPERPHOSPHATE: PROCES ET POSTES DE TRil..VAIL

1) Matières premières:
phosphate tricalcique avec taux de 35 à 37% de

P20S (apatite) et acide sulfurique.

2) capacité productive
Il existe dans le secteur étudié deux unités

de capacité de 250 tonnes par jour chacune (6.500 tonnes
par mois). Les deux unités fonctionnent 24 heures sur 24,
sauf les dimanches et fériés, en régime de trois tours et
trois équipes.

3) Procès de production
Le processus consiste à transformer ie phos­

phate tricalcique, insoluble, en phosphate soluble, assimi­
lable par n'importe quel type de sol. Ceci est réalisé par
l'acidulation de la roche phosphatée. Le processus est dis­
continu et consiste essentiellement en lrataqu~ du phospha­
te tricalcique par de l'acide sulfurique.

4) Description du procès de production et des pos­
tes de travail:
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DESCRIPTION DU PROCES DE PRO­
DUCTION

a) Décharge de l'~patite

L'apatite est livrée par
camion ou par train. Elle est
déposée à l'entrée d'un ascen­
seur puis poussée par une pel­
leteuse de façon à alimenter
l'ascenseur qui la verse dans
le silo.

b) Moulin d1npatite
Pour un meilleur rendement

de la réaction, la roche doit
être auparavant réduite en
poudre très fine. Du silo,
elle passe par un doseur qui

DESCRIPTIOX I{BSu~ŒE DES
POSTES DE TR:\.'.'AIL

• ouvrier d.es magasins gon­
flables et d03 silos: il
oriente le~ manoeuvres des
camions, retire de la ben­
ne avec une pioche les res­
tes d'apatite qu~y adhè­
rent, met en route e~ ar­
rête llascenseur. Au dé­
but de cbaque tour, il me­
sure la .quantitéd1npatite
présente dans le silo. Il
effectue le nettoyage du
secteur.

• ouvrier du moulin: il
met en route le moulin
avec l'aide du chargé de
tour. Il contrôle son ali­
mentation et règle le dé­
bit d'entrée de la roche
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Préparation: après les sept
jours de stockage le produit
retiré est solidifié, fo~­

mant des blocs de taille su­
périeure à la taille dési­
rée. Il passe alors par un
tamis et par un moulin (voir
préparation du superphospha­
te dans le secteur d'engrais
granulés) •

g) Lavage des gaz • ouvrier de la réa~tion:

Il y a dans le réacteur
formation de gypse (53% d:oxy- il surveille le système
de de calcium dans la roche)
et de gaz qui contiennent du d'aspiration et de lava-
fluor (1,2% dans la roche).
Ces derniers étant toxiques, ge des gaz. En cas d'ava-
principalement le fluor, ils
doivent être éliminés. Pour rie et/ou de retour des·
le faire, ils passent par un
double lavage. Lors du pre- gaz, il prévient le char-
mier, les gaz vont former,
avec de l'eau, de l'acide gé de tour (le syst~me

H2SiF6 (Hexa:fluorsilicique)
qui se concentre progressi- est installé à cô-ré du
vement. Le second lavage ab-
sorbe les résidus du premier. ~éacteur et, en cas de
Lorsqu'une concentration de
20% est obtenue dans le pre- retour de gaz l'ouvriér
mier lavage, elle atteint de
2% dans le second. L'acide de la réaction est la
concentré à 20% est alors en-
voyé dans un réservoir et le premier aff~cté.

liquide à 2% est utilisé pour
la première phase de lavage
jusqu'à ce qu'il atteigne
une concentration de 20% et . ouvrier du ~rocessus:

ainsi de suite. De cette fa-
çon on obtient environ 6 ton- il assure n'importe quel-
nes d'acide par jour. Celui-
ci est réutilisé avec l'aci- le activité selon les be-
de sulfurique dans le pro-
cessus de réaction du super- soins.
phosphate.
La commercialisation du produit est à l'étude mais exigerait
un raffinage éliminant les impuretés solides en suspension
(restes d1apatites).



.,)'

bois - wagon DE~ - où elle
se solidifiera. Le produit
de cette opération consti­
tue une "fournée". L'opéra­
tion doit être renouvelée
continuellement jusqu'au
remplissement du wagon, le­
quel exige 15 fournées, pro­
duites en environ 40 minu­
tes.

e) 1{agon DEN
Quand le wagon est plein,

un intervalle de 5 minutes
doit être respecté pour la
solidification complète du
matériau. Après quoi les
portes laté=ales sont ou­
vert0s (manuellement) et la
porte frontale relevée (à
l'aide d'un dispositiE élec­
tromécanique). Le wagon
avance alors lent9ment sur
des rails venant à l'encon­
tre drun dispositif giratoi­
re équipé de lames qui ra­
clent le matériau solide et
le projettent dans un ascen­
seur.

f) Stockage
Cer ascenseur déverse le

produit sur un tapis roulant
qui le dépose dans un maga­
sin. Avant l'ensachage ou
l'utilisation du superphos­
phate, celui-ci doit passer
par une fase de repos pen­
dant laquelle se complète la
réaction. Le processus de
complérnentation de la réac­
tion se ~ait dans les box de
stockage. La durée recomman­
dée est de 20 jours; la du­
rée de fait observée est de
7 jours au maximum.

nettoie le réacteur avec

les deux responsables du

wagon DEN.

• ouvrier de la réaction:
il prévient les responsa­
bles du wagon quand le
wagon est plein.
adjoints (deux): ils ef­
fectuent les opérations
décrites, contrôlent la
vitasse du wagon et ef­
fectuent les manoeuvres'
nécessaires en cas de blo­
cage. Ils sont également
chargés du nettoyage du
secteur.

• adjoint: il effectue le

nettcyage de l'ascenseur

et du tapis roulant. Il

arrête celui-ci et élimi-

ne le produit accumulé en

cas de blocage.

•
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tallation.

lance doseuse. Celle-ci tra-

Les silos alimentent une ba-

que l'on a un produit homogè­

ne à l'alimentation de l'ins-

oU'J"rier du Dû.nlleau de

contr~le: à chaque pesée,
il vérifie les poids su~

le par..neau de contraJ_e. En
cas de manque de matibre
première dans l'un ou l'au­
tre silo, il prévient les
ouvriers d'approvisionne­
ment.

• ouvrier d'approvision­
nement de matières pre­
miè~es (1): il est respon­
sable de la préparation
du superphosphate. Il met
en route, alimente et ar­
rête les machines (tamis,
moulin et tapis roulant).

chargé de tour et ouvrier
du panneau de contrale:
ils règlent la balance s~­

Ion les directives données
par le technici0n.

(1) Le poste de travail de
cet ouvrier diffère sensi­
blement de celui des au­
tres ouvriers d'approvi­
sionnement de matières pre­

mières. L'ouvrier travail­
le dans un local séparé et
sur d'autres machines. Ca
poste est d'ailleurs appe­
lé par le personnel de
1 1 équipe: "ouvrier de la
préparation de superphos­
pha tell.

te, arr~tent et alimen­
tent les ascenseurs el;
les brcyeurs qui leur
sont accouplés, orien­
tent les tuyaux d'alimen­
tation des silos. Les si-
-los doivent être alimen­
tés en permanence.

~ .)

Pendant le

sont granulés), sont trans­
portées par bennes jusqu'à
l'entrée des ascenseurs qui
alimentent les silos. Certai­
nes matières premières sont
auparavant mélangées entre
elles.

composants de la fornmle. Ce

matériau est ensuite transpor­

té au silo d'alimentation de

transport, les matières pre­

mières se mélangent de sorte

Le superphosphate est tamisé
et mouliné, puis transporté
directement par tapis roulant
jusqu'au silo.

vaille de façon intermittente

(une tonne à la fois) ~t pèse

automatiquemen~ chacun des

l'installation.
1
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A~~XE 2 - ENGRAIS GR~NULES: PROCES ET POSTES DE TRAVAIL

1) Le produit
Les engrais sont con3titu~s essentiellement

de trois ~l~ments: Iltrogène, phosphore et potasse, dont
les proportions respectives diff~rent selon le type de cul­
ture auquel se destine le produit. Il est possible d'effec­
tuer un m~lange simple des composants dans lequel chaque
grain isol~ est constitué d'une seule matière première. On
peut ~galement fabriquer un produit où chaque grain con­
tient la totalit~ de la formule produite, réunissant dans
un granulé les diverses matières premières qui constituent
le produit. On obtient ainsi un produit plus cher que le
m~lange simple, mais qui offre les avantage.:; d'une moindre
humidité et d'une homog~neit~ du grain, ce qui permet une
absorbtion plus constante des divers composants de la for­
mule.

En modifiant la formule, c'est-à-dire, en alt~- .
rant les proportions des composants, on obtient divers ty­
pes d'engrais. En 1983, par axemple, 33 formules diff~ren­

t es ont été :fabr:i.qu';es. Les changements de t'orm'.lle sont
:fréquents et, à chaque cl1.u.ngemen-c, los rési·'::us de la for··
mule ant~rielÀ.re doivent Gtre ~liminés des machines.

2) ~ra t ières premières et capaci t·~ productiva
Matières premières principales: urée, sulfa­

te d'ammoniac, phosphate monoammonium (~~p)~ phosphnte di­
ammonium (DAP) , superphosphate simple, superphosphate t:ri­
pIe et chlorure de potasse.

L'installation a une capacit~ productive de
15.000 tonnes par mois (500 tOlmes par jour) et fon<.:tiorme
24 heures sur 24 (dimanches et féri~s inclus) en r~gime de
trois tours et quatre équipes.

3) Description du procès de production et des
postes de travail:
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DESCRIPTION DU PROCES DE PRO­
DUCTION

a) Dosage et mélange des ma­
ti.ères premières
Les matières pramières, en

poudre ou en petits cristaux
(sauf le DAP et l'urée qui

DESCRIPTION RES1JHEE DES
POSTES DE TRAVAIL

• ouvrier d'approvision­
nement de matières premiè­
~ (deu..x): ils effectuent
les mélanges de matières
premières, mettent en rou-
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c) séchage
Le produit ainsi obtenu

possède un degré d'humidité
élevé et doit passer par un
processus de séchage. Pour
ce faire, il passe par un

tambour rotatif de séchage,
horizontal, légèrement in­
cliné. Ce tambour est équi­
pé d'ailettes internes qui
Ilsuspendellt ll le produit gra­
nulé et augmentent le contact
entre celui-ci et le courant
d'air chaud qui traverse le
tambour de séchage. L'air
est chauffé par combustion
de gas-oil dans un foyer mon­
té en ligne avec le tambour.

Cette opération provoque la
formation de poussière dans
le tambour. Il existe un
syst~me dra~piration des
poussières qui les réinjec­
tent dans le circuit pour les
granuler à nouveau.

...1 .. ,

• ouvrier du séchage: il
contrBle la tempéra~ure

interne du tambour en ré­
glant l'alimentation en
combustible du foyer. La
température de sortie du
tambour dépend de la for­
mule fabriquée et doit
être maintenue constante.
Il débouche et nettoie llen­
trée et la sortie du tam­
bour. Il recueille des
échantillons du produit
à la sortie de llappareil
et effectue à chaque fin
de tour le nettoyage de
son secteur et le plein du
réservoir de gas-oil dont
il enregistre la quanti~é

consommée pendant le tour.

· adjoint: il ~emplace si
nécessa.i=i~ J. louvrier du
sécnage au r-ettoyage d~ la
sortie du tambour. Il re~

cueille et transporte la
poussière ~ombée à terre
dans une brouette jusqu'à
l'ascenseur qui la r~in­

troduit dans le tambour de
granulation. Il effectu~

le nettoyag~ du secteur.
• ouvrier de la granula­
tion; il vérifie l'aspect
du produit à la sortie du
tambour de séchage pour
modifier, le cas échéant,
les débits d'eau, de va­
peur ou de H3P04' en fonc­
tion de l'aspect observé.
• oll.vrier de la chaudière;
il effectue llanalyse gra­
nulométrique d~s échantil­
lons recueillis à la sor­
tie du tambour de sécha­
ge.
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b) Granulation
Un tambour rotatif hori­

zontal légèrement incliné
(tambour granulatoire) reçoit
continuellement, d'un tapis
doseur, le mélange de poudre
provenant du silo d'alimen­
tation. Sont ajoutés de la
vapeur et de l'eau qui solu­
bilisent partiellement les
matières premières et, grâ­
ce à la rotation du tambour,
les particules s'agrègent
les unes aux autres et se
granulent. Si la vapeur et
l'eau s'avèrent insuffisants
pour obtenir la granulation,
on utilise le liquide pro­
duit au lavage de gaz (HJP04).

La vitesse du tapis doseur
règle le rythme de la produc­
tion. Cependco.nt cGtte vit(~s­

se doit i~re r~gléA ~n fonc­
tion de la rapid~té avec la­
quelle la matièra premi~re

d.oi t former le g:C'unule. Cet­
rapidit~ dépend de la formu­
le fabriquée, laquelle en­
traine l'utilisation de va­
peur, d'eau ou de H

J
P04 , en

ordre croissant da difficul­
té de granulation.

La vapeur ut~lisée est pro­
duite par ~~e chaudière.

1 (,
J

• ouvrier de la gro.nula-

tion: il introduit l~ va-

peur, l'eau ou le liquide

du lavage de gaz en ré­

glant leur débit. Il net-

toie le tuyau de sortie

du tambour et l'ensemble

du secteur.

• ouvrier du panneau: il

règle la vitesse du tapis

doseur.

• ouvrier dA la chandi~­

re: il alimente la chau­
dière en gas-oil, effec­
tue, une fois par tour le
traitement de l'eau et,
toutes les 24h, la régé­
nération de la résine de
l'adoucisseur. Il enre­
gi~tre la consommation
d'eau et de gas-oil ai~si

que la température et la
pression de la chaudière.
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supérj.eures à 4,5 mm) pass e
par un moulin et est ensuite
tamisé à nouveau. Le produit
de dimensions inférieures à
2mm retourne au début du pro­
cessus pour être granulé à
nouveau.

f) Stockage
Le produit est transporté

aux magasins de stockage par
tapis roulant et distribué
dans des boxes à l'aide d'un
tapis mobile.

g) Réacteur T
Il a été installé au dé­

but de l'année 1984 un réac­
teur tubulaire - réacteur T.
Il est localisé dans le tam­
bour de granu~ation. Son usa­
ge permet l'utilisation de
mati~res premières liquides
qui na peuvent &tre utilis&es
dans le procc3suS convention­
nel (alTunonium, acide sus:furi­
que, acide phosphorique). Le
pr~mier de ce5 produits est
alcalin, les deux autres,
acides. Les trois éléments
sont introduits à l'extrémi­
té du tube. La réaction en­
tre eux étant exothermique,
l'eau présente dans les ma­
tières premières s'évapore.
Ce processus permet ainsi
d'économiser 40 à 50% de com­
bustible lors du séchage. De
plus, le coût de ces matiè­
res premières est inférieur
à celui des matières tradi­
tionnelles et permet une ré­
duction d'environ 10% du
prix de revient du pro~uit

fini.

ouvrier du paruleau de
contrôle: il effectue la
distribution dans les bo­
xes en manoeuvrant les
tapis grâce à un disposi­
tif électromécanique.

ouvrier de la granula-

tion: il manoeuvre l'é~

quipement d~crit.

ouvril::r du panneau de

con~rôl~: il r~gle sur l~

panneau les dosages de ma-

tières et contrôle les

températures.



d) Refroidissement
Le produit sort du séchage

à une température de 90 à
100oC. Il doit ~tre refroidi
pour garantir de bonnes con­
ditions de sélection granulo­
métrique, d'une part, et pour
éviter des problèmes de dur­
cissement lors du stockage,
d'autre part.

L'appareil de refroidisse­
ment produit également de la
poussière dont une partie est
récupérée et réinjectée au­
tomatiquement dans le circuit.

e) Sélection granulométrique

On obtient par ce système

des granulés de tailles dif­

férentes. La taille désirée

est de 2 à l~, 5 1T'_'11.. La s é:L e c-

t~on de granulé~ est faite

par un tamis vibra~eur cons-

titué de 2 treillages d'acie~

Le treillage supérieur sélec-

tionne les grains de taille

inférieure à 4,5 n~. Le treil-

lage inférieur sélectionne en-

suite tous les grains de tail­

le supérieure à 2 mm. Les
grains de 2 à 4,5 mm sont ain­
si séparés et envoyés par ta­
pIs roulant à un tambour rota­
tif o~ sont introduits les
additifs (anti-agglutina~ts,

etc.) puis transportés aux ma­
gasins de stockage.

Le produit rejeté par le
premier treillage (dimer.sions

':"

• adjoint: il ef~~ctue le
nettoyag~ des grilles
d'entrée et de sortie de
l'appareil de refroidis­
sement.

• adjoint: il recueille

et transporte la poussiè­

re tombée à terre et l'in-

troduit dans l'ascenseur.

• ouvrier de la granula­
tion: il vérifie l'état
du tamis (sj. tué à côt é du
tambour de granulation)
et le nettoie quand cela
esi; nécessaire.

ouvrier du séchage: ~l

recueille ~outes les 3
heures un échantillon de
granulés sur le tapis rou­
lant ~ui tra~sporte le
prod',,:,:, t du tamis au tam­
bour.
• ouvrier de la chaudi~­

re: il effectue l'analyse
granuloruétrique de l:é­
chantillon.

ouvrier du séchage: il
effectue, une foi3 par
tour, l'alimentation du
réservoir d'additifs. Un
dispositif doseur intro­
dui~ ~nsuite les additifs
dans ~.e tambour au fur et
à me;;,ure de la production.
• adjoint: il nettoie le
moulin et l'ascenseur dla­
limentation du tamis.
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h) Lavage des gaz
De l'ammonium utilisé, seu­

lement 90% est consommé par
la réaction. Les 10% restants,
sous forme gazeuze, passent
par un lavage de gaz à l'aci­
de phosphorique. On obtient
ainsi un produit liquide con­
tenant de l'ammonium et de
l'acide phosphorique qui est
réinjecté dans le réacteur en
tant que matière première.

Les gaz restants passent
par un second lavage avant
d'être envoyés dans l'atmos­
phère.

,"

ouvrier de la chaudiè­
~: il alimente l'appa­
reil de lavage des gaz,
enregistre las niveaux
et effectue, toutes les
heures, la lecture du pH.

ouvrier du pannea~: le
panneau accusant las pan­
nes de ma~hines, le cas
échéant, il prévient l'ou­
vrier concerné. Il enre­
gistre les arrêts, leur
durée et leur motif (lui
ou le cha~gé de tour).
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